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PARIS CROULE SOUS LES ORDURES 
La barre des 10.000 
tonnes de déchets non 
ramassés dans les rues 
de Paris a été atteinte 
vendredi à la mi‐jour‐
née, selon l’estimation 
de la mairie, au douziè‐
me jour de la grève de 
ses éboueurs contre la 
réforme des retraites. 
L’entourage de la maire 
PS Anne Hidalgo 
indique qu'”aucune 
benne n’est sortie” dans 
les arrondissements où 
le ramassage est assuré 

par les agents munici‐
paux, alors que le 
ministre de l’Intérieur 
Gérald Darmanin affir‐
me que la réquisition 
des agents “fonctionne 

et permet de ramasser 
ces poubelles”, a rap‐
porté BFMTV. Jeudi, 
9.600 tonnes d’ordures 
jonchaient les trottoirs 
de la capitale.

ANNABA : 60 INDIVIDUS INCARCÉRÉS APRÈS 
UNE ATTAQUE CONTRE LE SIÈGE DE LA SÛRETÉ 
URBAINE 
Le tribunal d’El‐Hadjar 
(Cour d’Annaba) a ordon‐
né le placement en déten‐
tion provisoire de 60 sus‐
pects pour entrave au 
fonctionnement normal 
du siège de la Sûreté 
urbaine de Sidi Salem avec 
menace et agression avec 
usage d’armes sur des élé‐
ments de la force publique 
dans l’exercice de leurs 
fonctions, a indiqué un 
communiqué du parquet 
du même tribunal. 
«Conformément à l’article 
11 du Code de procédure 
pénale, le procureur de la 
République près le tribu‐
nal d’El‐Hadjar informe 
l’opinion publique qu’en 
date du 9 mars 2023, les 
services de la Sûreté 
urbaine de Sidi Salem sont 
intervenus suite à un appel 
signalant qu’une femme 
était séquestrée et mena‐
cée de mort par son mari 
(B. F.)», a précisé le commu‐
niqué. «Une heure après 
l’incident, le siège de la 

Sûreté urbaine susmen‐
tionné a fait l’objet d’une 
tentative d’assaut par un 
groupe d’individus armés 
et munis de chiens d’at‐
taque, dirigé par le mari de 
la victime, ayant causé des 
préjudices corporels au 
personnel de police et 
entraîné des dégâts maté‐
riels», a ajouté la même 
source. «Le 15 mars 2023, 
soixante (60) suspects ont 
été déférés au tribunal 
selon la procédure de com‐
parution immédiate pour 
entrave au fonctionnement 
normal d’un établissement 
public avec menace et 

usage d’armes, agression 
avec violence sur des élé‐
ments de la force publique 
dans l’exercice de leurs 
fonctions, participation à 
une rixe, désobéissance, 
réunion de bandes de quar‐
tier ayant entraîné des 
coups et blessures, destruc‐
tion volontaire de biens et 
incitation à un attroupe‐
ment armé», a souligné le 
communiqué. Le tribunal 
d’El‐Hadjar a ordonné «le 
placement en détention 
provisoire de tous les accu‐
sés et le report de l’audien‐
ce au 22 mars 2023», a 
conclu le communiqué.

MANIFESTATION PLACE DE LA CONCORDE:  

LA DÉVELOPPEUSE WEB DU « MÉDIA », CHLOÉ 
GENCE, VIOLEMMENT INTERPELLÉE 
La développeuse web du « Média », Chloé 
Gence, présente Place de la Concorde pour 
couvrir la manifestation de vendredi soir a 
été violemment interpellée par les forces 
de l’ordre et empêchée de faire son travail. 
Dans une séquence filmée, la jeune femme 
se débat et essaie désespérément d’expli‐
quer qu’elle «n’a rien fait » tandis que les 
services de maintien de l’ordre l’empoi‐
gnent et l’étranglent. La salariée du « Mé‐
dia » les prévient alors à plusieurs 
reprises qu’elle ne parvient pas à respirer 
mais ne provoque aucune réaction chez 
les forces de l’ordre qui poursuivent 
implacablement son interpellation. « Nous 
apprenons l’arrestation extrêmement vio‐
lente de notre salariée Chloé Gence, qui 

était présente au rassemblement place de 
la Concorde. Développeuse au Média, 
(elle) couvre également les manifestations 
pour notre compte. Nous exigeons sa libé‐
ration immédiate » a écrit dans la nuit « Le 
Média » en partageant une vidéo des faits. 
De son côté, la section syndicale CGT du             
« Média » estime que cette arrestation             
« est un enfreint au droit de manifester et 
à la liberté d'informer » et exige également 
sa libération. Vendredi soir, plusieurs 
journalistes relatent avoir eu des difficul‐
tés à s’extraire de la Place de la Concorde 
et de la nasse mise en place par les poli‐
ciers et gendarmes, et avoir été contraints 
d’y rester malgré la présentation de leur 
carte de presse 

LA CPI ÉMET UN MANDAT D’ARRÊT INTERNATIONAL CONTRE POUTINE 

LES RÉACTIONS RUSSES, IRONIQUES ET SEREINES  
Alors que le président russe Vladimir 
Poutine vient tout juste d’annoncer une 
rencontre au sommet avec son homo‐
logue chinois, il est désormais visé par un 
mandat d’arrêt de la Cour pénale interna‐
tionale (CPI) ce vendredi 17 mars pour 
des faits en lien avec la guerre en Ukraine.  
«La Chambre préliminaire II de la Cour 
pénale internationale a émis des mandats 
d’arrêt contre deux personnes dans le 
cadre de la situation en Ukraine : Vladimir 
Vladimirovitch Poutine et Mme Maria 
Alekseyevna Lvova‐Belova », commissai‐
re présidentielle aux droits de l’enfant en 
Russie, a fait savoir la CPI dans un com‐
muniqué. Le Kremlin a rapidement 
dénoncé cette annonce. « Les décisions de 
la Cour pénale internationale sont 
dénuées de sens pour notre pays, y com‐
pris d’un point de vue juridique » car 
Moscou n’a aucune obligation envers elle, 
a écrit sur Telegram la porte‐parole de la 
diplomatie russe Maria Zakharova, sans 
faire référence nommément à Vladimir 
Poutine dans son message. Pourtant, les 
accusations de la cour contre le chef du 
Kremlin sont loin d’être anodines. Le chef 
du Kremlin « est présumé responsable du 
crime de guerre de déportation illégale de 
population (enfants) et de transfert illégal 
de population (enfants) des zones occu‐

pées d’Ukraine vers la Fédération de Rus‐
sie ». Et la CPI ajoute que les « crimes 
auraient été commis sur le territoire 
ukrainien occupé au moins à partir du 24 
février 2022 », date du début de l’« opéra‐
tion militaire spéciale » de l’armée russe 
en Ukraine. La cour estime à ce titre qu’il 
existe « des motifs raisonnables de croire 
que Vladimir Poutine est personnelle‐
ment responsable des crimes susmen‐
tionnés ». La Russie « n’est pas partie pre‐
nante du statut de Rome de la Cour péna‐
le internationale et n’a aucune obligation 
en vertu de celui‐ci », peut‐on lire dans les 
colonnes de Huffingtonost. Ainsi, Moscou 
« ne coopère pas » avec la cour, a souligné 
Maria Zakharova. La Russie a toujours nié 
les allégations de crimes de guerre depuis 
son invasion de l’Ukraine, il y a mainte‐
nant 387 jours. D’autant plus que des 
experts admettent qu’il est peu probable 
que la Russie accepte de remettre des sus‐
pects à la CPI, et encore moins son prési‐
dent en fonction. Également visée par la 
CPI, Maria Lvova‐Belova n’a pas manqué 
d’ironie pour réagir à la nouvelle : « C’est 
sympa que la communauté internationale 
ait estimé notre travail pour aider les 
enfants de notre pays, et qu’on ne les lais‐
se pas dans des zones d’opérations mili‐
taires et qu’on les sorte (…) Il y a eu des 
sanctions de tous les pays (…) Mais on va 
continuer le travail ». Première réaction 
d’un haut responsable politique en Rus‐
sie? Celle de l’ex‐président Dmitri Medve‐
dev, qui s’est permis de comparer le man‐
dat d’arrêt de la CPI visant Vladimir Pou‐
tine à du papier toilette. « La Cour pénale 
internationale a émis un mandat d’arrêt 
contre Vladimir Poutine. Pas besoin d’ex‐
pliquer où ce papier doit être utilisé », a‐
t‐il écrit sur Twitter en anglais, terminant 
son message par un émoticône de papier 
toilette.

VENANT DE LA BOUCHE DE NICOLAS SARKOZY, LA DÉCLARATION A 
DU POIDS :  

« L’EUROPE, DE TOUS LES CONTINENTS DU MONDE, 
EST LE CONTINENT LE PLUS BRUTAL » 
« De tous les continents du 
monde, l’Europe est le 
continent le plus brutal, le 
plus sauvage et peut ver‐
ser dans la barbarie », a 
ainsi soutenu Nicolas Sar‐
kozy. 
Le 16 mars dernier, l'an‐
cien président Nicolas Sar‐
kozy a été auditionné par 
la commission d'enquête 
visant à établir les raisons 
de la perte de souveraineté 
et d'indépendance énergé‐
tique de la France à l’As‐
semblée nationale, à l’écart 
des événements qui agi‐
tent la France avec les 
manifestations contre la 
réforme de la retraite. 
Connu pour son franc‐par‐
ler, l’ancien président fran‐

çais, fervent défenseur du 
nucléaire, s’est activé pen‐
dant plus de 2 heures à 
expliquer la justesse de sa 
politique nucléaire au 
regard des événements 
présents et à railler son 
successeur, François Hol‐
lande et ses opposants, qui 

l’avait qualifié à l’époque 
de « président d’un autre 
siècle ». Interrogé sur le 
marché commun en Euro‐
pe et le Brexit, Sarkozy a 
souligné croire en l’Union 
européenne, et précisé que 
pour lui le Brexit fut une 
erreur.

LES ETATS-UNIS ALLOUENT DES AIDES DE 150 MILLIONS  
DE DOLLARS À LA RÉGION  

LES AMÉRICAINS REVIENNENT AU SAHEL… 
SUR LA POINTE DES PIEDS 
Puisque la « place occidentale» est libre, autant 
la prendre subrepticement. Barkhane partie, les 
Américains ne peuvent laisser la place vacante 
pour le duo sino‐russe. Le secrétaire d'État amé‐
ricain Antony Blinken a annoncé, jeudi, des 
aides humanitaires de 150 millions de dollars 

pour la région du Sahel africain. Lors de sa visi‐
te au Niger, il a déclaré aux médias que "ces 
aides visent à apporter un soutien vital aux réfu‐
giés et autres personnes touchées par le conflit 
et l'insécurité alimentaire", selon le site Internet 
américain "US News".  
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PASSATION DE CONSIGNES 
ENTRE MINISTRES SORTANTS ET 
ENTRANTS ET DÉCLARATIONS    
DES OBLIGATIONS DE 
RÉSULTAT POUR CHAQUE 
MINISTRE  
 
Les passations de consignes se sont 
déroulées entre ministres entrants et 
sortants dans l’apaisement. Le désor‐
mais ex‐ministre des Affaires étrangères 
résume bien cet esprit, après avoir 
remercié le Président Tebboune de lui 
avoir accordé toute sa confiance depuis 
le 7 juillet 2021 : «Je suis certain que le 
nouveau ministre contribuera, avec l’ai‐
de du Président de la République, à faire 
entendre la voix de l’Algérie très haut». 
Il a également fait part de ses efforts 
pour  faire asseoir la souveraineté natio‐
nale et faire de la diplomatie un «outil 
efficace pour le développement interna‐
tional mis au service du pays». Concer‐
nant son successeur, Lamamra n’a pas 
tari d’éloges à son égard : «Je connais 
Attaf depuis fort longtemps, et nous 
avons eu l’honneur de travailler côte à 
côte durant les années difficiles de la 
décennie noire et bien avant, une pério‐
de particulièrement sensible de l’histoi‐
re du pays». Nous avons aussi écouté 
beaucoup de respect de la part du nou‐
veau ministre du Commerce face à son 
successeur. Chacun a fait sa part et le 
nouveau ministre essaie de réussir là où 
son devancier ne l’a pas été. Tayeb 
Zitouni a surtout pointé un doigt accusa‐
teur sur  «ceux qui s’évertuent à spécu‐
ler sur l’alimentation des citoyens». 
Même climat détendu entre Ali Aoun et 
Zeghdar, le premier affirmant n’avoir 
jamais signé autant de documents, le 
second lui rétorquant que c’est parce 
qu’il lui laisse des dossiers lourds, dont, 
on l’a compris, celui de l’industrie auto‐
mobile. Aoun a déclaré qu’il voulait 
atteindre deux objectifs de la part de ses 
cadres : la rigueur et la rapidité dans 
l’exécution des tâches. Les objectifs sont 
tracés, la barre placée haut et les 
ministres investis de tous les pouvoirs 
pour avancer et faire avancer le pays. Et 
que chacun honore son cahier des 
charges.   

I.Md Amine 
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C
ondamnant «le génocide 
et les crimes contre l'hu‐
manité perpétrés par le 

colonisateur... et qui le pour‐
suivront toujours», le Prési‐
dent en appelle à la vigilance 
du peuple, qui a su dénoncer 
«les porte‐voix de la haine qui 
s'enlisent dans l'égarement et 
l'humiliation au moment où 
l'Algérie, affranchie de la 
dépendance des cercles de 
corruption et d'extorsion, 
s'est lancée résolument dans 
des projets et chantiers de 
développement, dans une 
course effrénée contre le 
temps, pour réaliser les 
attentes du peuple, et franchir 
fermement des pas courageux 

pour rattraper et garantir une 
prise en charge optimale des 
intérêts stratégiques du 
pays». 

En interne, «le volume de 
fonds affectés aux transferts 
sociaux pour mettre un terme 
aux dernières manifestations 

de vulnérabilité et d'injusti‐
ce» est souligné comme une 
réalisation décisive. 
Sur le plan extérieur, «la place 
qu'occupe désormais notre 
pays ainsi que le rôle central 
qu'il assume pleinement, en 
comptant sur ses propres 
capacités» (…) et sur une jeu‐
nesse créative, qui mérite le 
leadership». Le contexte 
international, la géopolitique, 
les défis et les enjeux qui nous 
entourent méritent de ce fait, 
«une stratégie tirant son 
essence de l'unité et l'intégri‐
té de la terre des Chouhada, et 
reposant sur la souveraineté 
de la Nation algérienne 
authentique». I.M. 

MESSAGE DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE À L’OCCASION                                          
DU 61E ANNIVERSAIRE DE LA FÊTE DE LA VICTOIRE 

«L’Algérie affranchie de la dépendance 
des cercles de corruption et d'extorsion»

FORUM SUR LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE EN BLÉ DUR   

Sécurité alimentaire, condition première 
d’une souveraineté nationale 

Le Premier ministre, Aïmen 
Benabderrahmane, a procédé 
jeudi dernier, au Centre inter‐
national de conférences, à 
Alger, à l’ouverture des tra‐
vaux du forum sur la sécurité 
alimentaire en blé dur, qui se 
tient sous le haut patronage du 
Président de la République,            
M. Abdelmadjid Tebboune. 

Avant l'ouverture de ce forum, 
organisé par le Conseil du 
renouveau économique algé‐
rien (CREA), Benabderrahma‐
ne a visité les stands d'une 
exposition organisée en margé 
de la rencontre, pour présen‐
ter les grandes capacités de 
l'Algérie en matière de culture 
du blé dur et de sécurité ali‐

mentaire. Les participants à 
cette rencontre, ont abordé 
plusieurs thématiques dont les 
mécanismes à mettre en place 
en Algérie pour atteindre l’au‐
tosuffisance en blé dur, ainsi 
que la mondialisation et la 
sécurité alimentaire. Il s’agis‐
sait d’examiner le développe‐
ment d’une culture saharienne 

du blé dur qui soit performante 
et durable. Deux ateliers étaient 
aussi au programme durant les‐
quels il a été question de la 
sécurité alimentaire et de l’agri‐
culture en zones sahariennes. 
Une série de recommandations 
a été formulée à l’issue des tra‐
vaux de ce forum.  

I.Med 

LA COUPE DU MONDE MAROCO-HISPANO-PORTUGAISE MET EN ALERTE LE SAHARA OCCIDENTAL                
ET L’ «EFFET BENZEMA» PLOMBE LA FRANCE  

L’After-foot et géopolitique du ballon rond
A l’heure de la guerre en Ukraine, qui 
s’éternise et s’internationalise, tout est 
relié à tout : gaz, pétrole, diplomatie, 
sécurité et sports semblent enchevêtrés 
dans des relations souvent inextricables. 
A commencer par une polémique Coupe 
du monde de football 2030 où la candi‐
dature Maroc‐Espagne‐Portugal fait 
désordre.  
Le Polisario a raison de commencer à 
s’inquiéter et à commencer  à mobiliser 
ses relais en Europe contre la candidatu‐
re marocaine à l’organisation de la Coupe 
du monde de football 2030. 
Une coupe du monde, c’est toute la pla‐
nète les yeux scotchés à la télévision, et 
le Maroc cherchera certainement à fixer 
dans l’esprit de tous un Sahara occiden‐
tal heureux de se retrouver au centre des 
attentions de tous. Les effets escomptés 
seront hautement politiques, et chaque 
partie en relation, directe ou indirecte, 
avec le conflit maroco‐saharien, connaît 
la partition.  
Les médias ibériques ont eu raison de 
s’inquiéter également, et de nous rappor‐
ter la lettre adressée par l’«Association 
d’amitié Portugal‐Sahara occidental» au 
président de la Fédération portugaise de 
football, Fernando Gomes, condamnant 
l’intégration du royaume au dossier his‐
pano‐portugais. 
«Le Maroc occupe illégalement le Sahara 

occidental depuis 1975, où les violations 
des droits de l'homme se poursuivent», 
écrit l'ONG, qui a accusé le Maroc de 
«faire chanter d'autres pays en utilisant 
les routes des migrants et de la drogue».  
«Nous demandons à la Fédération de 
reconsidérer cette proposition, faute de 
quoi la Coupe du monde pourrait devenir 
une occasion privilégiée pour couvrir les 
violations des droits de l'homme com‐
mises par le régime marocain», a‐t‐elle 
plaidé. Le chef du gouvernement espa‐
gnol s’est félicité de l'annonce faite par le 
roi Mohammed VI de rejoindre la candi‐
dature hispano‐portugaise au Mondial 
2030. «Cette décision constitue un très 
bon message positif qui améliore les 
conditions pour que nous puissions aller 
de l'avant avec cette candidature», a sou‐
ligné Pedro Sanchez. «Je pense que cette 
candidature de la péninsule ibérique 
avec le Maroc revêt un poids, un message 
très important pour le monde, et en par‐
ticulier pour l'Europe et l'Afrique», a sou‐
tenu, de son côté, le Premier ministre 
portugais Antonio Costa. Voilà donc une 
bataille médiatique et diplomatique qui 
s’annonce et qui sera de longue haleine. 
Les médias des pays concernés devront 
cravacher dur pour faire pencher la 
balance d’un côté ou de l’autre, et mal‐
heur aux systèmes qui n’ont pas un levier 
médiatique efficient.  

L’imbrication du football dans la poli‐
tique et la diplomatie transparaît de 
manière plus claire (cette fois‐ci au pro‐
fit de l’Algérie) dans la réaction des bina‐
tionaux algériens jouant dans les clubs 
français. 
Pratiquement tous ont snobé Deschamps 
et l’équipe de France. Du jamais vu dans 
le football français. Le journaliste Daniel 
Riolo parle d’un «effet Benzema» pour 
expliquer cette réaction en chaîne. Nous 
dirons de notre côté qu’il s’agit plutôt de 
la «leçon Benzema».  
Bien que l’équipe de France soit actuelle‐
ment l’une des meilleures nations du 
monde sur la planète football, cela n’em‐
pêche pas certains joueurs, binationaux, 
de dire non aux Bleus et de privilégier la 
sélection algérienne. Les cas se sont ainsi 
multipliés. Houssem Aouar, qui a fait le 
choix de tourner le dos à l’équipe de 
France et de choisir l’Algérie, a été hué au 
stade français de Lyon. Déjà appelé par 
les Bleus lors d’un match amical, le 
joueur de l’OL voudrait finalement évo‐
luer avec l’Algérie désormais. D’autres 
joueurs ont également fait le choix de 
dire non à l’équipe de France pour les 
Fennecs, comme Farès Chaïbi (Toulouse) 
et Jaouen Hadjam (FC Nantes).  
Mais comment expliquer de telles déci‐
sions ? Lors de l’After Foot, sur RMC, 
Daniel Riolo a évoqué ce dossier et s’est 

interrogé sur un possible effet Karim 
Benzema.  
Daniel Riolo, un journaliste très influent 
dans la sphère footballistique française, 
soulève des interrogations : «On pourrait 
se demander pourquoi c’est comme ça, et 
comment on en est arrivé. Mais c’est un 
fait qui est là. Après, est‐ce qu’il y a aussi, 
quelque part, un effet Benzema dans tout 
ça? Je pose la question. Avec la façon dont 
Benzema a été traité par l’équipe de 
France et par Deschamps. Il est égale‐
ment possible que cela joue un petit 
rôle». D’autres points de détail sont à 
prendre au vol, avant de les coucher sur 
papier pour en décrypter le parcours, 
ultérieurement, à commencer par Ronal‐
do et Messi (possible transfert également 
du Pulga en Arabie) et qui seront les 
meilleurs ambassadeurs de MBS pour 
2030, avec des objectifs que Ryadh peau‐
fine jour et nuit depuis la fin de la Coupe 
du monde qatarie.  
Le Qatar a frappé un grand coup avec la 
coupe du monde la plus réussie de l’his‐
toire du football, sur tous les plans, la 
plus onéreuse, mais aussi la plus ren‐
table, tant pour les joueurs, individuelle‐
ment, pour les équipes nationales, que 
pour le pays organisateur, qui s’est posé 
durant un mois en capitale incontestée 
du monde.  

F. O.

Dans une lettre adressée au peuple algérien, hier, à l'occasion du 61e anniversaire de la Fête de la 
Victoire, le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, a fait un large rappel historique sur 
les raisons du soulèvement révolutionnaire et des raisons qui ont fait plier genou au colonisateur, 
«dans une guerre sans merci, une guerre qui a mis en lumière la résistance d'un peuple vaillant, prêt 
à tout pour conquérir sa liberté jusqu'au dernier souffle».
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L
a Direction générale de la 
Protection civile a élaboré 
récemment  un plan de com‐

munication national préalable 
et préventif pour lutter contre 
les incendies de forêt et les 
récoltes agricoles et faire face 
aux différents dangers de la sai‐
son estivale, explique  le chef de 
service information et sensibili‐
sation à la Direction générale de 
la Protection civile, le capitaine 
Nassim Bernaoui. 
Bernaoui, cité dans une dépêche 
de l’APS,  a indiqué, lors d'un 
point de presse en marge d'un 
colloque régional sur la prépa‐
ration de la saison estivale et la 
lutte contre les incendies de 
forêt, que ce dispositif, qui sera 
mis en œuvre à partir de mai 
prochain, comprend des cam‐
pagnes de sensibilisation sur les 
dangers de la baignade et la pro‐
tection contre les incendies de 
forêt et des récoltes agricoles, 
ainsi que contre les piqûres de 
scorpion et les accidents de la 
circulation, avec la focalisation 
sur les portes ouvertes, les 
semaines et les caravanes de 
sensibilisation et de prévention 
qui seront organisées à grande 
échelle. Au cours de ce colloque 
régional de deux jours, qui 
regroupe 65 cadres de 28 direc‐

tions de la Protection civile des 
wilayas du Centre‐Ouest, du 
Sud‐Ouest et du Sud, ainsi que 
l'Unité nationale de formation et 
d'intervention, ce plan sera 
débattu, en plus de l’évaluation 
du bilan de 2022. 
Des propositions seront égale‐
ment faites dans le sens d'ac‐
croître l'efficacité des mesures 
préventives et réglementaires et 
d'améliorer les opérations d’in‐
tervention lors de la campagne 
2023, selon le même respon‐
sable. Dans ce cadre, l'accent 
sera mis sur la nécessité d'utili‐
sation et d'exploitation opti‐

males des plateformes numé‐
riques et des nouvelles techno‐
logies de communication intro‐
duites l'an dernier, dont les 
applications liées à la conduite 
des moyens opérationnels et au 
suivi des incidents exception‐
nels tels que les incendies de 
forêts. Ces applications, notam‐
ment celles liées au suivi des 
incidents de la saison estivale, 
permettent la collecte et la 
confirmation d'informations en 
temps réel et la prise de 
mesures et de procédures dans 
un délai court avec une bonne 
répartition des moyens et une 

intervention efficace dans 
divers cas, a‐t‐il ajouté. A noter 
que la Direction générale de la 
Protection Civile s'est dotée 
pour la saison estivale 2023 
d'un dispositif composé de 65 
colonnes mobiles de lutte contre 
les incendies, comprenant 3.770 
agents et environ 650 véhicules, 
en plus des capacités de 505 
unités de terrain disposant 
d'équipements modernes et 
9.404 agents au sein du disposi‐
tif de surveillance des plages 
(428 plages) dont 8.416 saison‐
niers, a‐t‐on indiqué. 

Y. B.

MOUNDER BOUDEN, CHEF DE LA DÉLÉGATION PARLEMENTAIRE ALGÉRIENNE : 

«La crise au Sahel est multidimensionnelle »      

La 146e session de l’assemblée de l’Union 
parlementaire internationale (UPI) s’est 
déroulée du 11 au 15 mars derniers  dans 
la capitale du Bahrein, Manama, avec une 
participation record composée de 143 
parlements de différents pays et de plus 
de 1 700 participants au plus grand ras‐
semblement parlementaire du monde. 
Ouverts par Cheikh Khaled Ben Abdellah 
Al Khalifa, vice‐Premier ministre du Bah‐
reïn, les travaux de la rencontre, tenue 
sous le slogan «Promouvoir la coexistence 
pacifique des communautés inclusives 
pour tous», le programme comprend l’étu‐
de de plusieurs questions dans divers 
domaines tels que la paix, le développe‐
ment, l’égalité, les droits de l’homme et la 
démocratie, lesquels thèmes ont été 
répartis entre les organes de l’Union, dont 
le Conseil de gouvernement et le Comité 
des affaires palestiniennes, ainsi que le 
Forum des jeunes parlementaires et une 
équipe consultative de haut niveau sur la 
lutte contre le terrorisme et l’extrémisme 
violent. C’est ainsi, selon un communiqué 
du Conseil de la nation, que «l’Assemblée 
émettra des résolutions et des recomman‐
dations axées sur le thème principal, y 
compris un point d’urgence que les parti‐
cipants choisiront parmi les sujets propo‐
sés.» Il convient de noter que l’Union par‐
lementaire internationale est une organi‐

sation parlementaire mondiale, fondée en 
1889, composée de 180 Parlements 
membres de cinq continents, qui vise à 
contribuer, par l’action et la coopération 
parlementaires, à la réalisation des aspira‐
tions des peuples en encourageant le régi‐
me démocratique, en promouvant le rôle 
des femmes, la promotion des valeurs de 
dialogue, de paix et de liberté, ainsi que 
l’incarnation des objectifs de développe‐
ment. Il convient de noter, selon la même 
source parlementaire, qu’une délégation 
mixte des deux Chambres du Parlement 
algérien (APN et Conseil de la nation) par‐
ticipe aux travaux de cette rencontre inter‐
nationale. Par ailleurs, mais toujours au 
sujet des travaux de l’UPI, un communiqué 
de l’APN a indiqué que «le Groupe consul‐
tatif de haut niveau sur la lutte contre le 

terrorisme et l’extrémisme violent a tenu 
sa troisième réunion consacrée au Sahel». 
Organisée sous le thème «Atténuer l’im‐
pact des menaces sécuritaires en renfor‐
çant la résilience dans la région du Sahel», 
la rencontre a permis aux nombreux parti‐
cipants de s’attarder sur la gravité de la 
situation, avant d’appeler à «l’intensifica‐
tion de l’action parlementaire et humani‐
taire pour amener la région à une situation 
plus apaisée et sécurisée en impliquant 
tous les acteurs». De plus, les participants 
ont salué le rôle joué par l’Algérie en orga‐
nisant la deuxième rencontre de cette 
nature les 26 et 27 février 2023, sous le 
titre «Implication des communautés loca‐
les dans la lutte contre le terrorisme et la 
prévention du fanatisme». C’est ainsi que 
lors de son intervention aux débats, le chef 

de la délégation parlementaire algérienne, 
Mounder Bouden, a souligné que «la crise 
au Sahel est multidimensionnelle et a des 
répercussions sur la sécurité régionale et 
internationale, car elle génère d’autres 
crises de même complexité telles que la 
traite des êtres humains, la prolifération 
des armes et l’immigration clandestine», 
poursuivant : «Le nombre des victimes 
augmente chaque jour dans le Bassin 
méditerranéen, où des milliers de jeunes 
tentent de traverser vers la rive nord dans 
l’espoir de lendemains meilleurs.» Ce qui, 
selon lui, «nécessite un véritable traite‐
ment basé sur l’investissement dans le 
développement et la stabilité de la sécuri‐
té comme meilleur mécanisme pour pro‐
mouvoir la paix et la sécurité dans la 
région». R. N.

La Direction générale de 
la Protection Civile s'est 
dotée pour la saison 
estivale 2023 d'un 
dispositif composé de 65 
colonnes mobiles de 
lutte contre les 
incendies, comprenant 
3.770 agents et environ 
650 véhicules, en plus 
des capacités de 505 
unités de terrain 
disposant d'équipements 
modernes.

LUTTE CONTRE LES INCENDIES ET LES DANGERS DE LA SAISON ESTIVALE  

Un plan national mis en place 

DIASPORA : CRÉATION DE L’ALGERIAN 
INTERNATIONAL ALLIANCE    
La diaspora algérienne vient 
de lancer une initiative pre‐
mière du genre : une associa‐
tion intitulée  Algerian Inter‐
national Alliance (AIA), 
devant regrouper les élites 
de la communauté nationale 
établie à l’étranger réparties 

dans 18 pays du monde. Les 
auteurs de ce projet ont été 
reçus récemment par le pré‐
sident de l’Observatoire 
national de la société civi‐
le(ONSC), Noureddine Ben‐
braham, et le président de la 
Commission de coopération 

internationale et de la com‐
munauté nationale établie à 
l’étranger de l’ONSC, Badis 
Khenissa. Le porte‐parole de 
cette nouvelle alliance, 
Mohamed Bouchiba, a décla‐
ré à Horizons que le lance‐
ment de ce projet s’inscrit 
dans le cadre de la politique 
algérienne visant à soutenir 
la diaspora algérienne. Un 

processus qui s’est confirmé 
d’ailleurs, affirme‐t‐il, lors 
des assises nationales de la 
société civile. Il a fait savoir 
que l’initiative a germé juste 
après cette rencontre, et ce, 
suite à une concertation col‐
lective avec les représen‐
tants de la communauté 
nationale établie à l’étranger. 

R. N.

SIGNATURE D'UN 
ACCORD DE 
COOPÉRATION ENTRE 
L'APS ET L'ACP            
 
L'agence Algérie Presse Servi‐
ce (APS) et l'Agence congolai‐
se de presse (ACP) ont signé, 
il y a quelques jours, à Alger, 
un accord de coopération 
portant sur l'échange d'infor‐
mations et de contenus 
médiatiques. L'accord a été 
signé par le directeur général 
de l'APS, M. Samir Gaïd, et son 
homologue d'ACP, M. Bienve‐
nu‐Marie Bakumanya, lors 
d'une cérémonie organisée 
au siège de l'APS. L'accord 
porte sur l'échange d'infor‐
mations, de photos, d'infogra‐
phies et dans le domaine 
audiovisuel. Intervenant à 
cette occasion, le DG d'ACP a 
déclaré qu'il s'agit du premier 
accord que l'ACP a signé, sous 
son mandat, précisant avoir 
insisté pour que ce soit avec 
un pays africain, qui est l'Al‐
gérie. "Pour moi, l'objectif est 
atteint d'avoir signé cet 
accord avec Algérie Presse 
Service. Désormais, nous 
aurons des informations de 
l'Algérie et de la région, sour‐
cées et fiables, que nous 
publierons pour nos abonnés 
sans hésitation, parce que 
nous avons confiance en la 
source qui est l'APS", a‐t‐il 
affirmé. "Les agences de pres‐
se africaines devront donner 
aujourd'hui la parole à 
l'Afrique. Il ne faudrait pas 
que l'histoire de l'Afrique soit 
toujours racontée par 
d'autres", a‐t‐il ajouté. Avant 
la cérémonie de signature, les 
deux directeurs généraux se 
sont entretenus sur les voies 
et moyens de développer la 
coopération entre l'APS et 
l'ACP et l'étendre aux autres 
agences africaines d'informa‐
tion afin de défendre les inté‐
rêts du continent et de lutter 
contre les fake‐news. 

APS 
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L
e ministre de l'Intérieur, des 
Collectivités locales et de 
l'Aménagement du territoi‐

re, Brahim Merad a affirmé, 
jeudi à Alger, que l'Algérie a pris 
plusieurs mesures visant à lut‐
ter contre le trafic de drogues 
dures et de psychotropes. Inter‐
venant lors d'un exposé devant 
la Commission de la Défense 
nationale de l'Assemblée popu‐
laire nationale (APN) sur "la 
sécurité sociétale relative à la 
lutte contre la drogue, les 
bandes de quartiers et la sécuri‐
té routière", en présence de la 
ministre des Relations avec le 
Parlement, Basma Azouar, M. 
Merad a indiqué que "la lutte 
contre le trafic de drogue est 
l'une des priorités du secteur, 
au vu de sa menace sur la santé 
publique, l'économie nationale 
et la sécurité intérieure du 
pays", a‐t‐il affirmé. Dans ce 
cadre, le ministre a souligné "la 
prise de plusieurs mesures 
visant à lutter contre ce phéno‐
mène, dont la création d'un 
groupe de travail conformé‐
ment aux instructions du Pre‐
mier ministre, lequel regroupe 
plusieurs secteurs, afin de trou‐
ver des moyens efficaces de pré‐
vention contre la toxicomanie, 
outre l'exploitation et la créa‐
tion d'un fichier sur les trafi‐

quants et les consommateurs de 
drogue et le lancement d'opéra‐
tions de recherche au niveau 
des sites ciblés". Ces mesures 
prévoient, entre autres, "l'orga‐
nisation de patrouilles ciblant 
les points de vente de drogue, 
avec l'activation du renseigne‐

ment opérationnel et le renfor‐
cement des capacités d'analyse, 
la lutte contre l'importation illé‐
gale des produits pharmaceu‐
tiques fabriqués à base de pré‐
curseurs chimiques, la partici‐
pation directe des services de 
Police aux activités de sensibili‐

sation sur les drogues et les 
dangers inhérents à leur 
consommation, et la création 
des cellules d'écoute et d'assis‐
tance aux toxicomanes, en met‐
tant en place un numéro vert 
pour faciliter le contact avec les 
personnes concernées". "85.538 

affaires de trafic de drogue et de 
psychotropes ont été enregis‐
trées en 2022, impliquant 
97.863 individus avec la saisie 
de plus de 5 tonnes, des chiffres 
élevés par rapport à 2021", a 
souligné M. Merad. Concernant 
la sécurité routière, le ministre 
de l'Intérieur a fait état de 
"30.977 accidents de la route 
enregistrés en 2022 ayant fait 
3.409 morts et plus de 30.977 
blessés", soulignant "la hausse 
du nombre de décès par rapport 
à l'année 2021 avec un taux de 
3,52%, le facteur humain étant à 
l'origine de 96,96 % des acci‐
dents corporels". Dans ce sens, 
l'indice d'implication des chauf‐
feurs des transports en commun 
dans les accidents de la route a 
augmenté contre une baisse de 
l'implication des conducteurs 
de motocycles. Il a également 
relevé "les mesures prises pour 
lutter contre ce phénomène, 
dont le renforcement du systè‐
me législatif, le renforcement 
des procédures de contrôle 
technique des véhicules, le 
contrôle du trafic routier, l'ap‐
plication stricte des dispositions 
légales contre les contreve‐
nants, le durcissement du 
contrôle sur les pièces de 
rechange, l'importation et la 
vente des véhicules, l'actualisa‐
tion des programmes des auto‐
écoles et le renforcement de 
leur contrôle". Evoquant la pré‐
vention et la lutte contre les 
bandes de quartiers, M. Merad a 
affirmé que les services de poli‐
ce avaient "pris les mesures 
nécessaires pour y faire face et 
préserver la sécurité et l'ordre 
publics à travers le renforce‐
ment de la sensibilisation et de 
la dissuasion", faisant état du 
recensement de "147 affaires en 
2022 dans lesquelles sont impli‐
qués 981 individus dont 539 
placés en détention préventive 
et 118 autres sous contrôle judi‐
ciaire". Y. B. 

LUTTE CONTRE LE TRAFIC DE DROGUES DURES  

Le ministre de l'Intérieur annonce 
des mesures 

INTOXICATIONS AU MONOXYDE DE CARBONE    

 La société civile mène une campagne de sensibilisation   

Le danger de l’inhalation du monoxyde 
de carbone, ce gaz silencieux, fait l’objet 
de plusieurs campagnes de sensibilisa‐
tion non seulement par les services de la 
Protection civile mais également grâce 
au dévouement de la société civile. En 
effet, depuis l’arrivée de l’hiver avec ses 
températures basses, la société civile a 
intensifié ses campagnes de sensibilisa‐
tion sur les dangers de l’intoxication au 
monoxyde de carbone émis par les appa‐
reils de chauffage et les chauffe‐eau, en 
fournissant des conseils et des directives 
aux citoyens de toutes les wilayas du 
pays, pour prévenir ce tueur silencieux 
qui emporte de nombreuses vies 
humaines chaque année. Il faut savoir 
que ces campagnes de sensibilisation 
incluent les quartiers, les résidences uni‐
versitaires, les écoles, les équipements 
publics et les marchés, grâce à la métho‐
de du porte‐à‐porte pour sensibiliser sur 
les dangers de l’intoxication au gaz qui 

s’échappe des installations défectueuses. 
Dans ce contexte, un membre de l’Obser‐
vatoire national de la société civile, en 
charge des campagnes de sensibilisation, 
Sofiane Affane, a indiqué à ce sujet : «La 
société civile a multiplié ses efforts de 
sensibilisation, en raison du nombre 
élevé de victimes dues à l’intoxication au  
monoxyde de carbone (CO), étant donné 
que l’observatoire est un organe consti‐
tutionnel destiné à l’action collective.» 
Expliquant la stratégie adoptée, il ajoute‐
ra : «L’Observatoire de la société civile a  
mobilisé les associations nationales et 
locales, afin de s’engager dans les efforts 
de l’Etat pour sensibiliser sur la gravité 
des goulots d’étranglement et sensibili‐
ser les citoyens, notamment sur la néces‐
sité d’entretenir les appareils de chauffa‐
ge, en coordination avec  les agents de la 
Protection civile et les agents de Sonel‐
gaz ainsi que les services  des directions 
du commerce et d’industrie pour 

connaître les mécanismes de contrôle et 
de normalisation des radiateurs et des 
appareils de chauffage». De son côté, le 
président de l’Organisation Apoce de 
protection des consommateurs, Musta‐
pha Zebdi, a fait savoir que «l’Organisa‐
tion a intensifié ses efforts pour réduire 
le phénomène d’intoxication, en faisant 
appel à tous les acteurs concernés et en 
intensifiant les visites, en coordination 
avec Sonelgaz, des agents de la Protec‐
tion civile, des Scouts et de la Direction 
du commerce, afin de lancer des opéra‐
tions de surveillance des appareils et 
équipements de chauffage, comme prin‐
cipale cause de ces intoxications». Le 
responsable des campagnes de sensibili‐
sation au sein de la même organisation, 
Kamel Gheroug, a confirmé : «Il est impé‐
ratif de mener des campagnes de réduc‐
tion des suffocations au monoxyde de 
carbone tout au long de l’année, en 
intensifiant l’activité en saison hivernale 

dans les zones froides à travers l’en‐
semble du territoire national, en coordi‐
nation avec les Organismes Publics spé‐
cialisés dans le contrôle technique, ainsi 
que l’accompagnement des représen‐
tants de la société Naftal, notamment 
dans les zones reculées.» Ce dernier a 
insisté, par ailleurs, sur l’importance 
d’une bonne formation des spécialistes 
en installation d’appareils de chauffage 
domestique au niveau des centres de for‐
mation professionnelle. De son côté, le 
responsable de l’organisation de défense 
des consommateurs «Himaytak», Moha‐
med El‐Issaoui,  a indiqué que l’associa‐
tion «a multiplié les opérations de sensi‐
bilisation des citoyens et aussi des 
revendeurs de matériel de chauffage 
avec une attention accrue à la surveillan‐
ce et l’inspection des habitations en com‐
pagnie de Sonelgaz et des agents de la 
Protection civile»... 

R. N. 

La wilaya d’Annaba prend ses dispositions 
dans l’objectif de pouvoir lutter contre les 
feux de forêt qui, comme on le sait, ravagent, 
chaque été, des milliers d’hectares du massif 
forestier. Et c’est dans ce cadre que le chef 
de l’exécutif de la wilaya a présidé une 
importante réunion, à laquelle ont participé 
tous les directeurs locaux concernés. Il a 
demandé au directeur de la conservation 
forestière un rapport détaillé sur les 

mesures réglementaires à prendre cette 
année 2023. Il a enjoint aussi les respon‐
sables des services compétents de mettre en 
œuvre une stratégie en deux phases. La pre‐
mière phase est relative à l’établissement 
d’une campagne de sensibilisation. La 
seconde sera lancée, a‐t‐il indiqué, au mois 
de juin par des actions directes. En plus de la 
conservation forestière, l’environnement, la 
Protection civile, les services agricoles, les 

travaux publics les services de sécurité sont 
associés à ces plans. Le wali a recommandé 
une coordination et une bonne préparation 
de la campagne d’information et de sensibi‐
lisation, en mettant tous les moyens néces‐
saires pour la préservation de nos forêts. 
Cette réunion fait suite aux recommanda‐
tions faites par le ministre de l’Intérieur, des 
Collectivités locales et de l’Aménagement du 
territoire R. N. 

Annaba : mise en place du plan de lutte contre 
les feux de forêt 

85.538 affaires de trafic de drogue et de psychotropes ont été enregistrées en 2022, impliquant 97.863 individus avec la saisie de 
plus de 5 tonnes, des chiffres élevés par rapport à 2021…
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P
lus de 70 conventions de 
partenariat dans le  domai‐
ne industriel et du bâti‐

ment ont été signées, lors de la 
5e édition du Salon internatio‐
nal de l’industrie, de l’énergie, 
la construction et l’exportation 
(Oran Invest‐Expo), qui a baissé 
rideau jeudi au Centre des  
conventions «Mohamed Benah‐
med» d’Oran. 
Ces accords de partenariat ont 
été signés entre des opérateurs 
algériens (entreprises publiques 
et privées) et étrangers, dans 
plusieurs créneaux, à l’instar de 
l’industrie et du bâtiment, a 
indiqué à l’APS, le commissaire 
du salon, Ahmed Hanniche. Ils 
prévoient la création de nou‐
velles unités de production à 
l’Ouest du pays (Oran, Relizane, 
et Mostaganem), spécialisées 
dans la métallurgie, le plastique, 
les matériaux de constructions, 
les produits électroménagers,  
les équipements industriels et 
la pièce détachée automobile 
(boite de vitesse), a‐t‐il précisé. 
Cette manifestation écono‐
mique, organisée sous la tutelle 
des ministères de l’Industrie et 
du Commerce et de la Promo‐
tion des exportations et sous le 
patronage du wali, a vu la parti‐
cipation de plusieurs ambassa‐
deurs et représentants d’am‐
bassades de pays d’Afrique et 
d’Asie dans le but de  rappro‐
cher davantage les exposants 
des visiteurs et professionnels, 
de créer des partenariats, de 
matérialiser des opportunités 
d’investissements directs et 
d’exporter des produits algé‐
riens, a souligné le commissaire 
du salon. 
Cette édition de 4 jours a été 
marquée par une présence 
importante de professionnels 
dont le nombre a dépassé les 
12.000 de plusieurs wilayas du 
pays et d’hommes d’affaires 
étrangers en provenance de 
France, de Turquie, de Tunisie 

et de Chine, ainsi qu’un nombre 
important d’étudiants  universi‐
taires et de porteurs de projets 
désireux créer des startups 

dans plusieurs domaines, selon 
la même source. 
Près de 150 exposants d’Algérie 
et de l’étranger dont près de 

100 entreprises nationales 
publiques et privées spéciali‐
sées dans le domaine de l’indus‐
trie, des travaux publics, de 

l’énergie et de la construction 
ont  pris part à ce rendez‐vous 
économique, aux côtés d’entre‐
prises étrangères et de repré‐
sentants des filiales de sociétés 
étrangères activant en Algérie. 
Un espace d’exposition a été 
dédié aux jeunes porteurs de 
projets dans le but de les rap‐
procher des acteurs écono‐
miques et de trouver des oppor‐
tunités pour financer et maté‐
rialiser leurs projets. 
Des journées techniques 
appuyées de conférences abor‐
dant, entre autres, «les 
domaines d’investissements 
prometteurs en Algérie», «les 
perspectives d’exportation des 
ciments», «l’économie de l’éner‐
gie dans le bâtiment», «la sous‐
traitance industrielle et la den‐
sification du tissu des PME», 
«les mesures incitatives pour 
l’exportation des produits algé‐
riens», ont été animées en 
marge de cette manifestation 
suivies de débats. 

Y.S. 

Rakhroukh : accélérer l'exécution des projets 
d'approvisionnement en eau potable  

Le ministre des Travaux publics, de l'Hydraulique et des 
Infrastructures de base, Lakhdar Rakhroukh, a affirmé, 
jeudi dernier à Alger, l'attachement de son ministère à 
accélérer l'exécution des projets d'approvisionnement 
en eau potable et d'extension des superficies irriguées. 
Lors d'une séance plénière à l'APN consacrée aux ques‐
tions orales, présidée par Fateh Brikat, vice‐président 
de l'APN, en présence de la ministre des Relations avec 
le Parlement, Basma Azouar, M. Rakhroukh a souligné 
que l'exécution de ces projets permettra de couvrir l'en‐
semble du territoire national qui connaît une forte den‐
sité de la population, en plus de favoriser l'extension 
des superficies irriguées en réponse aux besoins du sec‐
teur agricole en nette progrès". A la question du député 
Ibrahim Fakhour (indépendants) sur le manque d'ap‐
provisionnement en eau potable dans les wilayas de 
Djanet et Illizi dans le sud et le plan du ministère pour 
le transfert de l'eau sur de longues distances souffrant 
de déficit, le ministre a souligné que son secteur a pris 
une série de mesures susceptibles d'améliorer l'appro‐
visionnement de la population de ces régions en eau 
potable. Il a annoncé, en outre, la consécration de 400 
millions de dinars au forage de 10 puits dans la wilaya 
de Djanet et à la réhabilitation de 7 autres, en sus de 

600 millions de dinars consacrés au forage de 14 puits 
à Illizi. D'autre part, M. Rakhroukh a cité l'élaboration 
d'un cahier de charge consacré à toutes ces opérations 
et le lancement d'appels d'offres à partir du début avril 
prochain par les services communaux, ajoutant que la 
réception de ces projets est prévue entre les mois de 
juin et juillet prochain. Concernant le plan du ministère 
pour le transport de l'eau à grande distance notamment 
dans les zones reculées, le ministre a rassuré que son 
département s'appuie sur le principe de solidarité 
hydrique inter‐wilaya, à savoir le transfert d'eau à par‐
tir des régions les plus abondantes vers les régions les 
moins abondantes en vue d'approvisionner la popula‐
tion en eau potable, rappelant l'existence de 13 grands 
transferts en Algérie. A une question de Chadi Deradji 
(MSP), sur l'extension des périmètres agricoles dans la 
wilaya de Mila et les raisons de la "faiblesse" d'exploita‐
tion du barrage de Beni Haroun pour l'irrigation agrico‐
le par rapport à sa capacité, le ministre a précisé que ce 
barrage approvisionne 6 wilayas de l'est du pays en eau 
potable (Constantine, Mila, Batna, Khenchela, Oum El 
Bouaghi et Jijel) et irrigue 41000 hectares de terrains 
agricoles dans quatre wilayas (Batna, Khenchela, Mila et 
Oum El Bouaghi). A une autre question de Belkacem 

Benmouaz (FLN) sur le barrage de Sidi Brahim 
(Laghouat) réalisé en 2010 pour l'irrigation des péri‐
mètres agricoles mais non exploité suffisamment pour 
l'agriculture de la région, le ministre a précisé que ce 
barrage dont la capacité de stockage s'élève à 4 millions 
de mètres cubes et dont les eaux sont préalablement 
prévues à l'irrigation de 180 hectares, n'est pas en 
mesure de stocker suffisamment l'eau en raison des 
inondations qu'a connues la région en 2016, entrainant 
son envasement à plus de 90%. Il a souligné que le 
ministère, en réponse aux préoccupations des paysans 
de la région et sur instruction du Premier ministre, a 
procédé à la constitution d'une commission ministériel‐
le pour la dépêcher à Laghouat en vue de s'enquérir de 
la situation de ce barrage", ajoutant que cette commis‐
sion avait formulé une batterie de propositions dont 
l'élaboration d'une étude de diagnostic et d'une fiche 
technique pour les soumettre aux ministère des 
Finances afin de garantir l'enveloppe financière néces‐
saire. Les démarches engagées par le secteur visent, 
selon lui, la réhabilitation de ce barrage et le réaména‐
gement de l'environnement pour permettre aux pay‐
sans de la région une meilleure exploitation de ces 
terres agricoles. Y. B.

SALON DE L’INDUSTRIE ET DE L’EXPORTATION D’ORAN  

Une série de conventions de partenariat signées  
Près de 150 exposants d’Algérie et de l’étranger dont près de 100 entreprises nationales publiques et privées spécialisées dans le 
domaine de l’industrie, des travaux publics, de l’énergie et de la construction ont pris part à ce rendez-vous économique, aux côtés 
d’entreprises étrangères et de représentants des filiales de sociétés étrangères activant en Algérie…

L'Université d'Alger 3 et l’Institut algérien 
de la propriété industrielle (INAPI) viennent 
de signer  un accord de coopération portant 
création d'"un centre d'appui aux technolo‐
gies et à l'innovation" au niveau de l'Univer‐
sité d'Alger 3. L'accord a été signé par le rec‐
teur de l'Université Alger 3, Mokhtar Mezze‐

reg et le Directeur général de l’INAPI, Bel‐
mahdi Abdelhafid, au siège de la Faculté des 
sciences de l'Information et de la Communi‐

cation (Ben Aknoun). Cette convention 
porte sur "la création d'un centre d'appui 

aux technologies et à l'innovation", au 
niveau de l'Université d'Alger 3, qui œuvre 
en coordination avec l'incubateur d'affaires 
de ladite université afin d'apporter une aide 
technique aux étudiants et aux chercheurs 
en leur proposant des services adaptés à 

leurs besoins, en termes d'informations et 

de technologies, outre le soutien et la consé‐
cration du leadership et de la passion pour 
l'innovation, ainsi que la formation d'une 

génération innovante qui participe au déve‐
loppement de l'économie nationale. A l'issue 
de la cérémonie de signature, M. Mezzereg a 
fait savoir que ce centre "permettra aux étu‐
diants de l'Université d'Alger 3, porteurs de 
projets innovants, de bénéficier d'un enca‐

drement, d'une formation et d'un suivi assu‐
rés par des professeurs spécialisés, et ce, en 

vue de la protection de leurs brevets d'in‐
vention et des droits de leur propriété 

industrielle et intellectuelle". 
Selon le même responsable, cet accompa‐
gnement devra également permettre à ces 
étudiants à l'avenir de "créer de la richesse 
et de l'emploi et de concrétiser des projets 

innovants sur le terrain". A ce propos, le DG 

de l'INAPI a annoncé "l'organisation de ses‐
sions de formation en faveur des étudiants 
innovateurs pour leur donner les explica‐

tions nécessaires quant à l'importance de la 
propriété industrielle et intellectuelle et les 

modalités de son enregistrement et de sa 
protection contre le vol, le piratage et le pla‐
giat". Le directeur de l'Incubateur de l'Uni‐

versité d'Alger 3, M. Mohamed Ali Bouacha a 
indiqué que son organisme a réceptionné 
"613 projets innovants des étudiants de 
l'université, qui ont été examinés par le 

comité scientifique en vue de les sélection‐
ner", ajoutant que le rôle de cet Incubateur 

réside dans "l'accompagnement des étu‐
diants pendant tout le processus de protec‐

tion de leurs projets innovants en vue de 
s'assurer que leurs projets n'ont pas été 

déjà soumis APS 

Signature d'un accord de coopération entre l'Université 
d'Alger 3 et l'INAPI 

SPORTS
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L
e ministre des Travaux 
publics, de l’hydraulique et 
des infrastructures de base, 

M. Lakhdar Rekhroukh a 
annoncé récemment à Khen‐
chela, des mesures "urgentes" 
pour améliorer l’approvision‐
nement en eau potable, "avant 
la saison estivale". Le ministre 
qui répondait aux préoccupa‐
tions de la population de la 
wilaya de Khenchela, au sujet 
des perturbations en matière 
de l’eau potable, a souligné que 
son département ministériel a 
prévu une série de mesures 
destinée à augmenter le volume 
d’eau potable distribué aux 
citoyens dans plusieurs wilayas 
du pays telle que Khenchela. M. 
Rekhroukh a précisé que des 
opérations sont lancées en 
coordination avec les autorités 
de la wilaya, elles visent à réha‐
biliter des forages, ceci, avant le 
mois de Ramadhan, pour ensui‐
te prendre d’autres mesures 
"avant l’été" et ainsi, apporter 
des solutions durables. Le 
ministre a indiqué qu’un projet 
a été enregistré pour la restau‐
ration de 24 km du réseau de 
distribution d’eau potable sur 
les grands transferts à partir du 
barrage de Béni Haroun, via la 
station de pompage d’Ain Ker‐
cha, dans la wilaya d’Oum‐El‐
Bouaghi, et du barrage de Kou‐
diet Lemdouar vers la wilaya de 
Khenchela, pour approvision‐
ner cette wilaya, avant l’été pro‐
chain. M. Rekhroukh a affirmé 
que la réhabilitation du réseau 
et la pose de nouvelles 
conduites, pour remplacer 

celles endommagées, permettra 
de porter le transfert des eaux 
de Koudiet Lemdouar vers la 
wilaya de Khenchela, de 15.000 
m3/jour à 40.000 m3/jour, rap‐
pelant le programme de déve‐
loppement complémentaire 
décidé par le président de la 
République, M. Abdelmadjid 
Tebboune, au profit de la wilaya 
de Khenchela qui connaitra, a‐t‐
il souligné, un nouvel essor en 
matière de développement. Le 
ministre des Travaux publics, 
de l’hydraulique et des infra‐
structures de base, a inspecté le 
chantier de réalisation de la sta‐
tion d’épuration des eaux usées 
de la commune de Babar, il a 
mis l’accent sur la nécessité 
d’accélérer les travaux en por‐
tant le délai de livraison du pro‐
jet, de 24 à 18 mois, en intro‐
duisant des équipes pour 
mettre en fonction la station, au 
plus tôt. Le ministre a rencontré 
les agriculteurs de la région, ils 
ont fait part de leur besoin en 
matière d’autorisation de fon‐
çage de puits, il a instruit le 
directeur des Ressources en 
eau, aux fins d’attribuer ces 
autorisations, dans le cadre 

défini par la loi, et soutenir ainsi 
l’effort de développement de 
l’agriculture. M. Rekhroukh a 
rappelé que dans le cadre du 
programme complémentaire 
accordé par le président de la 
République M. Abdelmadjid 
Tebboune à la wilaya de Khen‐
chela, des études sont lancées 

pour la réalisation de quatre (4) 
barrages destinés à renforcer 
l’approvisionnement en eau 
potable dans cette wilaya. Ainsi, 
le ministre a inspecté le projet 
de doublement de la RN 80 au 
niveau du tronçon reliant Khen‐
chela et la commune de Babar 
sur une distance de 30 km, 

outre le projet de réalisation de 
la route de contournement 
Ouest de la ville de Khenchela 
sur une distance de 20 km. A 
cette occasion, il a mis l’accent 
sur la nécessité de veiller à la 
qualité de la réalisation de ces 
deux projets vitaux. 

R. R.

Khenchela : des mesures «urgentes» en matière 
d’approvisionnement en eau potable, avant l’été 

Tizi-Ouzou : une trentaine de producteurs au Festival international du fromage 

Skikda : 103 familles relogées

M. Rekhroukh a rappelé que dans le cadre du programme complémentaire accordé par le président de la République, M. Abdelmadjid 
Tebboune, à la wilaya de Khenchela, des études sont lancées pour la réalisation de quatre (4) barrages destinés à renforcer 
l’approvisionnement en eau potable dans cette wilaya.

La wali de Skikda, Houria Med‐
dahi, s’est enquise récemment  
de l’état d’avancement du pro‐
cessus du relogement des 
familles résidant dans la vieille 
ville, a indiqué la wilaya dans 
un communiqué. Selon la 

même source, l’opération a 
touché 103 familles sur 664 
bénéficiaires qui vivent dans 
des logements précaires dans 
la vieille ville. 
La wali a affirmé que les béné‐
ficiaires seront relogés «pro‐

gressivement» dans le quartier 
de Zefzaf, dans la commune de 
Skikda. La wali de Skikda a, 
lors d’un entretien avec les 
bénéficiaires, confirmé la 
détermination de la wilaya à 
prendre en charge les dossiers 

du logement sous ses diffé‐
rentes formules, notamment le 
logement social, afin d’amélio‐
rer les conditions de vie des 
citoyens, et a renouvelé son 
souci de mettre en œuvre le 
programme de l’Etat dans ce 
domaine au niveau de la 
wilaya de Skikda. 
Meddahi a tenu à rassurer «les 
bénéficiaires quant au raccor‐
dement de leurs logements au 
réseau de gaz naturel d après 
la fin de la phase de test qui a 
été initiée par les équipes de la 
Société de distribution d’élec‐
tricité et de gaz présentes sur 
le terrain». De leur côté, les 
familles bénéficiaires ont 
exprimé leur satisfaction 
d‘avoir bénéficié d’un nouveau 
logement. «Il est à noter que 
l’opération de relogement se 
poursuivra jusqu’à demain; 
jeudi 09 mars», ont indiqué les 
services de la wilaya. 

R. R.

Béjaïa : plus de 50 agressions sur les réseaux 
énergétiques en deux mois  

La Direction de distribution de l’électricité 
et du gaz de Bejaïa n’a de cesse de dénon‐
cer le phénomène des agressions sur les 
réseaux d’alimentation en électricité et en 
gaz qu’elle décrit d’ailleurs comme pre‐
nant une inquiétante ampleur. Outre l’im‐
portance des pertes occasionnées, ces 
agressions répétées affectent fortement la 
qualité et la continuité des prestations aux 
clients en causant des perturbations au 
niveau de la distribution des ces énergies. 
L’entreprise indique ainsi avoir enregistré 
51 cas d’agression sur ses réseaux de dis‐

tribution de gaz et d’électricité en seule‐
ment 2 mois (janvier et février 2023), 
dont 44 cas ayant ciblé les réseaux de dis‐
tribution de gaz naturel et 7 cas les 
réseaux de distribution de l’électricité 
MTS (moyenne tension souterraine). L’en‐
treprise, qui signale qu’elle a enregistré 
plus de 600 cas d’agression durant les 
deux dernières années (2021‐2022), 
explique que les cas d’agression sont dus 
au non‐respect des couloirs de servitude 
par les citoyens et les entreprises de réali‐
sation privées ou publiques. Ces derniers 

effectuent des travaux sans prendre en 
considération l’existence de réseaux éner‐
gétiques, ce qui cause des dégâts sur ces 
réseaux et démontre l’absence de coordi‐
nation avec les services de la Sadeg de 
Bejaïa. La direction de distribution de 
Bejaïa a souligné à maintes reprises la 
nécessité d’une concertation en amont 
avec ses services techniques lors de la réa‐
lisation de nouveaux projets outre les tra‐
vaux de modification, sans que cela mette 
malheureusement fin à ces lamentables 
habitudes. R. R.

Le 2eme Festival international du froma‐
ge de Tizi‐Ouzou (FIFTO) s'est ouvert, il y 
a quelques jours, en présence d'une tren‐
taine de producteurs, engagés dans la 
promotion d'un créneau jugé porteur et 
faisant une des particularités de la 
wilaya. S’exprimant à l’ouverture de cette 
nouvelle édition, organisée par le bureau 
local de la Confédération générale des 
entreprises algériennes (CGEA), au 
niveau de l’Institut national d’hôtellerie 
et de tourisme, le wali de Tizi‐Ouzou, Dji‐
lali Doumi, a relevé que la transformation 
du lait et particulièrement la fabrication 
du fromage était un créneau porteur qui 

fait la "particularité de la wilaya et mérite 
d’être encouragé". M.Doumi a assuré que 
"cette dynamique, provoquée par de 
jeunes entrepreneurs armés de volonté, 
de courage et de compétences, sera 
appuyée par la wilaya d’autant plus qu’il 
s’agit d’un créneau porteur". Cette dyna‐
mique que connait l’activité de fabrica‐
tion du fromage, va permettre à la wilaya 
de Tizi‐Ouzou de se démarquer avec ce 
produit, varié et de qualité, qui est très 
appréciée. "Ce créneau (fabrication de 
fromages) constituera dans notre plan de 
travail, une priorité", a‐t‐il affirmé. De son 
côté, la présidente de la CGEA, Saida 

Neghza, a indiqué que son organisation 
encourageait les "véritables producteurs 
qui créent de la richesse", relevant que 
l’encouragement et le développement de 
la filière de production de lait et dérivés 
permettront de "réduire la facture d’im‐
portation de la poudre de lait qui pèse sur 
le trésor public". Elle a appelé, à l'occa‐
sion, à la mise en place d’une politique 
complémentaire entre les différents 
départements ministériels concernés par 
le développement de la filière lait, à 
savoir l’Agriculture, le Commerce, l’In‐
dustrie, les Finances et l’Energie, afin 
d’atteindre l’autosuffisance dans ce 

domaine et aller vers l’exportation. A 
noter qu’une trentaine de producteurs de 
fromage participent à cette deuxième édi‐
tion du FIFTO, qui se poursuivra jusqu'à 
dimanche prochain. L'ouverture du Festi‐
val a été marquée par la présence d’un 
représentant du ministère de l’Industrie 
et des ambassadeurs du Liban, de la Tur‐
quie, du Cameroun et de la Croatie. Ces 
derniers, qui ont dégusté les produits 
exposés, ont indiqué avoir "apprécié la 
qualité et la diversité des fromages" et 
qu’ils "envisagent des partenariats dans 
ce domaine entre l’Algérie et leurs pays" 
respectifs. APS  
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O
utre la naissance 
de ce dernier, les 
attentats reflè‐
tent la prégnan‐
ce de la globali‐
sation comme 
son ambivalence. 
La diffusion de 
leurs images à la 
terre entière 

consacre l’avènement du « village pla‐
nétaire » : la plupart des habitants du 
globe ne peuvent que se sentir impli‐
qués, qu’ils éprouvent du désarroi à 
sentir l’ordre mondial ébranlé, de la 
joie à voir un pays perçu comme 
injustement riche à son tour affligé 
ou, plus communément, une instincti‐
ve solidarité envers des New‐Yorkais 
appréhendés comme les victimes 
d’un nouveau et terrible danger. 
Le « 9/11 » (comme les Américains 
vont l’appeler) marque en effet l’ir‐
ruption brutale de la face sombre du 
nouveau système global. Jusqu’ici, ce 
dernier avait été surtout perçu 
comme renforçant le pouvoir des 
États‐Unis. Le 11 septembre, les ter‐
roristes, membres d’al‐Qaida, une 
organisation islamiste, démontrent 
que la révolution des communica‐
tions et les percées de la technologie 
peuvent tout autant, sinon plus, servir 
leurs ennemis et que ceux‐ci ne sont 
plus fatalement d’autres pays, mais 
des groupes et individus hostiles à 
leur puissance, à leur culture ou à leur 
diplomatie… 
Spécialiste des relations internatio‐
nales, Bertrand Badie interroge, après 
la chute de Kaboul, vingt ans de guer‐
re globale contre le terrorisme lancée 
le 11 septembre 2001. L’occasion de 
réfléchir aux notions de puissance 
dans la société internationale. 
Moins d’un mois après le 11 sep‐
tembre 2001, Georges W. Bush lançait 
la guerre contre le régime taliban en 
Afghanistan et ouvrait dans le même 
mouvement une guerre globale « 
contre le terrorisme ». Vingt ans plus 
tard, Joe Biden semble en avoir sonné 
la fin, avec un retrait des troupes 
américaines d’Afghanistan, avant 
celles d’Irak prévu à la fin de l’année. 
Deux retraits des deux guerres 
emblématiques de cette parenthèse 
guerrière de vingt ans et qui sonnent 
peut‐être comme un repli plus large 
de la puissance américaine. « Tout 
empire périra », c’est là une constante 

des relations internationales, et les 
États‐Unis se sont retirés du pays 
même où ils espéraient voir l’URSS 
connaître en 1979 son propre « Viet 
Nam », disaient à l’époque des stra‐
tèges américains. 
« Qu’est‐ce qui est le plus important 
du point de vue de l’histoire mondiale 
? », demandait alors le conseiller stra‐
tégique du président Carter, Zbigniew 
Brzeziński. « Les talibans ou la chute 
de l’empire soviétique ? Quelques 
musulmans excités ou la libération de 
l’Europe centrale et la fin de la guerre 
froide ? » 
La question se pose désormais avec 
autant d’acuité pour les États‐Unis au 
regard des images de la prise aisée de 
Kaboul, les cortège de talibans, les 
scènes de chaos et ces corps tombés 
des avions surchargés quittant péni‐
blement l’aéroport, comme en écho 
macabre aux corps qui chutaient des 
tours jumelles ce 11 septembre 2001. 
L’histoire se répète effectivement, 
mais toujours sous forme de tragédie. 
Bertrand Badie analyse ces derniers 
événements, dans la perspective du 
11 septembre. Le professeur émérite 
des universités et enseignant à l’Insti‐
tut d’études politiques de Paris vient 
de publier Les Puissances mondiali‐
sées, repenser la sécurité internatio‐
nale (Odile Jacob, septembre 2021). 
 
MIDDLE EAST EYE : JOE 
BIDEN A DÉCLARÉ, PEU 
APRÈS LA PRISE DE 
KABOUL PAR LES 
TALIBANS, QUE LE BUT DE 
LA PRÉSENCE AMÉRICAINE 
AUX ÉTATS-UNIS N’AVAIT 
JAMAIS ÉTÉ LE « NATION-
BUILDING » (ÉDIFICATION 
D’UNE NATION). QUE 
FAISAIENT ALORS LES 
ÉTATS-UNIS DANS CE PAYS 
DEPUIS VINGT ANS ? 
Bertrand Badie : C’est une affirmation 
qui est destinée à justifier la politique 
actuelle de retrait mais elle n’est pas 
fondée historiquement. Il est vrai que 
l’objectif majeur affiché en octobre 
2001 était de casser ce qu’on présen‐
tait alors, à tort ou à raison, comme 
un nid du terrorisme international. 
Cette tentative de dissimulation 
cherche à disculper la politique étran‐
gère américaine et à laisser dans 
l’ombre un de ses échecs majeurs. On 
parle de l’Afghanistan prioritaire‐
ment, voire exclusivement, comme 

objet stratégique, plaçant ce pays 
dans le grand jeu entre puissances et 
oubliant l’essentiel : le peuple, la 
société et l’État 
Mais ce n’était pas le seul objectif. J’en 
veux pour preuve deux éléments. Le 
contexte d’abord, celui d’un néo‐
conservatisme triomphant qui affi‐
chait comme principe majeur de sa 
politique étrangère ce qu’on nommait 
« le transformationnisme » ou « regi‐
me change ». L’Afghanistan, tout 
comme l’Irak, ont été à ce titre pour 
l’administration Bush deux choix 
majeurs effectués dans cet esprit. 
Ensuite, il suffit de se reporter aux 
déclarations qui avaient accompagné 
l’opération afghane, y compris 
d’ailleurs celles de Joe Biden, qui pré‐
sidait à l’époque, au Sénat, la commis‐
sion des affaires étrangères : on expli‐
quait volontiers que l’éradication du 
terrorisme passait nécessairement 
par l’évolution du régime et de la 
société. 
Cette tentative de dissimulation 
cherche à disculper la politique étran‐
gère américaine et à laisser dans 
l’ombre un de ses échecs majeurs. On 
parle de l’Afghanistan prioritaire‐
ment, voire exclusivement, comme 
objet stratégique, plaçant ce pays 
dans le grand jeu entre puissances et 
oubliant l’essentiel : le peuple, la 
société et l’État, ces deux derniers 
pâtissant d’un degré de décomposi‐
tion, voire de pathologie avancée, qui 
n’ont pu que s’aggraver pendant la 
période de l’occupation américaine. 
Certains aspects positifs mis en avant 
pour justifier l’intervention et le régi‐
me d’occupation, notamment l’amé‐
lioration de la condition des femmes, 
oublient en outre que ce progrès avait 
déjà été sensible au temps peu glo‐
rieux de l’occupation soviétique ou de 
celui des régimes prosoviétiques. 
La capacité transformationnelle de 
l’occupation américaine a au total été 
très faible. Très peu des immenses 
dépenses américaines ont été dédiées 
au développement humain, l’essentiel 
étant consacré aux dépenses mili‐
taires directes ou indirectes. La 
meilleure façon de masquer cet échec 
a donc été de dire que cette tâche de 
transformation n’était pas le sujet ! 
 

MEE : LE PÉCHÉ ORIGINEL 
DES ÉTATS-UNIS DANS 
CETTE AFFAIRE AFGHANE 
N’EST-IL PAS DÈS LORS DE 
TOUT AVOIR AXÉ SUR LE            

« HARD POWER » ET 
D’AVOIR MÉSESTIMÉ TOUT 
AUTRE ASPECT, 
ÉCONOMIQUE, SOCIÉTAL, 
DÉMOCRATIQUE... 
BB : Il s’agit là d’une erreur propre à 
toute intervention militaire extérieu‐
re. Elles sont toutes accompagnées de 
justifications humanitaires, voire 
sociales ou économiques. Mais elles 
se laissent prendre au jeu de la spira‐
le martiale. 
On ne peut pas mener des opérations 
de cette nature sans consacrer l’es‐
sentiel de ses ressources au succès 
stratégique et, par conséquent, la 
société s’efface devant le champ de 
bataille. On l’a constaté en Afghanis‐
tan, en Irak, en Libye et au Sahel. 
Notre histoire occidentale, qu’on le 
veuille ou non, est dominée par l’illu‐
sion que la puissance peut tout régler. 
[…] Or non seulement la puissance est 
devenue inefficace et impuissante, 
mais elle devient même contre‐pro‐
ductive dans la mesure où elle affai‐
blit encore plus les sociétés malades, 
les rend encore plus sensibles aux 
appels extrémistes 
Notre histoire occidentale, qu’on le 
veuille ou non, est dominée par l’illu‐
sion que la puissance peut tout régler. 
Tout est mis au service de celle‐ci, 
avec le secret espoir que son 
triomphe aura un effet de ruisselle‐
ment augmentant mécaniquement le 
bien‐être social. 
Or non seulement la puissance est 
devenue inefficace et impuissante, 
mais elle devient même contre‐pro‐
ductive dans la mesure où elle affai‐
blit encore plus les sociétés malades, 
les rend encore plus sensibles aux 
appels extrémistes. 
Comment ces talibans si facilement 
chassés en 2001 du pouvoir ont‐ils pu 
le récupérer avec autant de facilité, 
voire avec la complicité non pas de la 
population afghane mais d’une bonne 
partie de celle‐ci vivant en pleine 
souffrance ? 
Parce que cette population était en 
plein désarroi, lassée de la guerre, se 
sentant abandonnée ou délaissée par 
un État fantoche : elle était donc prête 
à se jeter dans les bras de n’importe 
qui pour retrouver un semblant de 
paix mais aussi pour subvenir à ses 
besoins immédiats. 
L’Afghanistan, comme le Sahel, sont 
des sociétés dominées par des 
besoins sociaux très peu satisfaits. Le 
Programme alimentaire mondial 

(PAM) indique qu’u
n’y mange pas à sa
enfant sur deux.  
 

MEE : UNE ÉTU
BROWN UNIVE
INDIQUE QUE V
GUERRE CONT
TERRORISME O
PRÈS DE 900 0
DIRECTES ET P
8 000 MILLIAR
DOLLARS DE D
POURTANT, JO
REVENU DANS
ALLOCUTION S
« DESTINÉE MA
DES ÉTATS-UN
MESSIANISME
POLITIQUE ÉTR
CITATION BIBL
L’APPUI... 
BB : Ce messianis
ment l’un des princ
politique américa
Manifest Destiny » 
de John O’Sullivan
États‐Unis découvr
nisme est mis en fa
Jusque‐là, il avait tr
leur avait permis 
frontière extérieur
larges territoires a
ment du Mexique.
siècle, il leur avait p
pied en Amérique l
ter ce continent. Il
États‐Unis à s’impo
rain de l’Europe, vo
en 1945 et lorsque
est tombé. 
La « guerre contr
menée par les État
monde a fait près
morts 
Cette remise en cau
et non par débat th
saint principe mes
tant plus douloure
l’ensemble du cred
Le dogme de « The 
son universalisme 
construire sur terr
s’en trouvent quel
On n’a jamais osé a
plus chez les démoc
républicains, enter
l’idée d’hégémonie 
dérivait. Désorma
déserté et le leader
Lors de sa campa
investiture, Joe B
réinvention de la p
du pays qu’il était 
Mais une réinve
ampleur, qui impliq
du statut aux proje
matiques, économ
culturels, est un éno
à la mesure d’aucu
donc s’attendre à u
profonde et durab
états‐unienne dans
La meilleure façon
en ce temps de refo
la fibre nationaliste
a nommée Americ
un retour à un n
militant. 
Il faut donc s’attend
sation profonde et 
ture états‐unienne 
Mais cette position

n Le 11 septembre 2001, ce que l’imaginaire de Hollywood 
n’avait pas encore envisagé, moins d’une vingtaine de 

terroristes l’ont fait en portant des coups meurtriers à deux 
symboles de la puissance des États-Unis : les tours jumelles du 
World Trade Center, icône de leur emprise financière et  le 
Pentagone, siège de leur force militaire. Tandis que, 
inlassablement diffusées, les images de l’inimaginable 
s’inscrivent dans la mémoire collective de l’humanité, le XXIe 
siècle vient d’éclore.

LE XXIE SIÈCLE NE SER

«LE LOGICIEL DE PUISSANCE DES É
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a faim et même un 

UDE DE LA 
ERSITY 
VINGT ANS DE 
TRE LE 
ONT ABOUTI À 
000 MORTS 
PRÈS DE                 
RDS DE 
DÉPENSES. 
E BIDEN EST 

S SON 
SUR L’IDÉE DE 
ANIFESTE » 
IS, UN QUASI-

E DE LA 
RANGÈRE, 
LIQUE À 

sme est effective‐
cipes majeurs de la 
aine depuis le « 
écrit sous la plume 

n en 1845. Or les 
rent que ce messia‐
aillite. 
riomphé partout. Il 
de repousser leur 

re et d’inclure de 
aux dépens notam‐

 À la fin du XIXe 
permis de prendre 
latine et de régen‐
l avait conduit les 

oser comme le par‐
oire son libérateur, 
e le mur de Berlin 

re le terrorisme » 
ts‐Unis à travers le 
s d’un million de 

use par expérience, 
héorique, du sacro‐
ssianique est d’au‐
euse qu’elle affecte 
o américain. 
first new nation », 
devant aboutir à 

re la Cité de Dieu, 
que peu ébranlés. 

aux États‐Unis, pas 
crates que chez les 
rrer officiellement 
américaine qui en 

ais, l’hégémon est 
r est isolé. 
agne puis de son 
iden a promis la 

politique étrangère 
amené à présider. 
ention de cette 
que de tout revoir, 
ts militaires diplo‐

miques, sociaux et 
orme défi qui n’est 
n président. Il faut 

une déstabilisation 
ble de la posture 
s le monde. 
 de tirer le rideau 

onte est de jouer de 
e, celle que Trump 
a first, consacrant 

national‐populisme 

dre à une déstabili‐
durable de la pos‐
dans le monde 

n ne peut pas tenir 

longtemps car il faudra bien se définir 
un jour face à la Chine, face à l’Europe 
dont le partenariat est en crise car le 
Vieux Continent a été aussi très humi‐
lié dans la crise afghane, et enfin face 
à ce qu’on appelle le Global South, qui 
était le champ de manœuvre privilé‐
gié de la diplomatie transformation‐
nelle américaine et qui, désormais, a 
tendance à se tourner vers d’autres 
puissances, régionales ou mondiales. 
 
MEE : AU FOND, TRÈS 
PROSAÏQUEMENT, LES 
ÉTATS-UNIS N’AVAIENT-ILS 
TOUT SIMPLEMENT PAS LES 
MOYENS DE LEUR 
PUISSANCE ? AUTREMENT 
DIT, EN RAISON DE 
FAIBLESSES INTERNES 
RÉVÉLÉES NOTAMMENT 
PAR LA PANDÉMIE, LES 
MOYENS DEMANDÉS PAR 
LA PUISSANCE OU 
L’HÉGÉMON NE LUI ÉTAIENT 
PLUS TENABLES ? 
BB : J’avais analysé dans un précédent 
ouvrage ce que j’appelle « l’impuis‐
sance de la puissance ».  Avec la mon‐
dialisation, la puissance est devenue 
impuissante. Ce phénomène avait 
déjà été constaté lorsque l’armée 
soviétique avait été défaite elle aussi 
en Afghanistan. Même la France est 
mise en échec au Sahel selon ce même 
procédé. 
La victoire des talibans marquera‐t‐
elle le début de la fin de l’empire occi‐
dental ? 
En outre, il ne faut pas confondre la 
politique et le système qui produit 
une telle politique. Pour ma part, je 
n’ai jamais adhéré à la thèse du déclin 
américain : ce n’est pas tant les États‐
Unis qui ont perdu de leur puissance 
que la puissance elle‐même qui n’a 
plus de prise sur ces formes nouvelles 
de conflictualité et de violence. 
La puissance, surtout dans notre pen‐
sée occidentale, reste toujours liée à 
la capacité de battre l’ennemi, de 
gagner. Or, désormais, les gains sont 
généralement réalisés par les plus 
petits ou les plus faibles ! 
Quelque chose s’est déréglé car la 
guerre a changé de nature. La guerre 
n’est plus un choc de puissance mais 
un effet de décomposition sociale. 
Elle se développe dans les pays aux 
structures économiques et sociales 
fragiles : l’usage du canon par le plus 
fort vient reconstituer chez le plus 
faible des ressorts nationalistes qui 
donnent l’avantage aux guérilleros, 
fédayins, talibans... 
Le grand problème des États‐Unis est 
que leur logiciel de puissance ne fonc‐
tionne plus, ce qui ruine les espoirs de 
cette diplomatie transformationnelle 
et de leur messianisme.  
 
MEE : FACE À CE                          
« GULLIVER EMPÊTRÉ » QUE 
SEMBLENT ÊTRE DEVENUS 
LES ÉTATS-UNIS, QUE VA-T-
IL DÉSORMAIS SE PASSER? 
JOE BIDEN A DÉSIGNÉ DE 
FAÇON CLAIRE LA CHINE ET 
LA RUSSIE COMME                                  
« CONCURRENTS 
STRATÉGIQUES ». MAIS 
N’ALLONS-NOUS PAS 

ASSISTER AUSSI À UN VIDE, 
SINON UNE ANGOISSE 
STRATÉGIQUE QUI VA 
PERMETTRE LE 
DÉPLOIEMENT DE 
PUISSANCE D’ACTEURS 
JUSQU’À PRÉSENTS 
SECONDS ? 
BB : L’un des aspects les plus révéla‐
teurs de ce grand chambardement est 
la volonté des États‐Unis et de leurs 
alliés de sauver l’idée de camp à 
laquelle ils sont depuis longtemps 
attachés. Cette idée est l’un des élé‐
ments stables de la politique étrangè‐
re occidentale. 
Il est difficile de définir ce camp mais 
lui‐même s’auto‐définit comme étant 
celui de la Liberté. Ce n’est pourtant 
pas si simple, car s’y trouvent des dic‐
tatures implacables, celles du maré‐
chal Sissi en Égypte ou la monarchie 
saoudienne, ou encore des atteintes 
graves aux droits humains fonda‐
mentaux comme ceux d’Israël face à 
la Palestine. 
Ce camp est avant tout stratégique, 
destiné à sauver à tout prix cette idée 
d’Occident, lequel est culturel, histo‐
rique, mais essentiellement hégémo‐
nique. Il se constitue et se pérennise 
selon une dynamique schmittienne 
[reposant sur la distinction 
ami/ennemi, d’après le théoricien 
allemand Carl Schmitt], ayant besoin, 
pour exister, d’avoir face à lui un 
ennemi. 
En face de ce camp occidental, struc‐
turé et quelque peu uni, on trouve 
une assez forte dispersion, animée 
par une sorte de « catch‐all diploma‐
cy » [diplomatie fourre‐tout] prati‐
quée notamment par la Russie ou la 
Chine, nombre d’émergents et de 
pays du Sud qui récusent tous l’ali‐
gnement et créent des partenariats 
tous azimuts et fluides de manière à 
en tirer le maximum de profit pour 
soi. 
Ainsi, la Russie a de bonnes relations 
aussi bien avec l’Arabie saoudite 
qu’avec Israël, voire l’Iran et les tali‐
bans de demain. Les États‐Unis et 
leurs alliés font tout le contraire avec 
leur diplomatie campiste. 
J’y vois l’effet paradoxal de leur vic‐
toire dans la guerre froide, qui leur a 

donné alors l’illusion des vertus éter‐
nelles du campisme. Le signe immé‐
diat de cette croyance a été leur déci‐
sion de pérenniser l’OTAN alors 
même que le pacte de Varsovie 
[alliance militaire rassemblant les 
pays de l’Est européen autour de 
l’URSS, face à l’OTAN] n’existait plus. 
Ce campisme militant s’est maintenu 
en Afghanistan, de même que l’OTAN 
a été impliqué en Irak ou en Libye. 
Cette logique empêche les puissances 
occidentales d’entrer dans la mondia‐
lisation, laquelle se définit comme un 
système au contraire extraordinaire‐
ment fluide. 
N’oublions pas au passage que les 
États‐Unis investissent en Chine, que 
le Japon est le premier client de la 
Chine et inversement, et qu’au‐delà 
de la rigidité des camps, se créent de 
multiples interdépendances. 
Si un État souhaite être puissant 
désormais, il faut qu’il combine sa 
puissance avec la mondialisation. Il 
doit en outre prendre en compte les 
enjeux globaux de la mondialisation – 
sécurité climatique, sécurité sanitai‐
re, économique, alimentaire – et lais‐
ser de côté la vieille obsession schmit‐
tienne. 
Mais cela n’est pas gagné car le res‐
sort messianique de la politique 
étrangère américaine a une telle rési‐
lience que la tâche sera difficile. 
Donc sur le plan stratégique, demeure 
intacte en Occident cette obsession de 
se constituer des ennemis. Ce fut 
l’URSS, puis la Chine et, avec le 11 
septembre 2001, on a opté pour l’isla‐
misme, confondu pêle‐mêle avec l’is‐
lam d’un côté et le djihadisme de 
l’autre ! 
C’est bien entendu une erreur majeu‐
re car l’islam n’est pas un acteur 
unique, pas plus qu’un système poli‐
tique unifié avec des stratèges et un 
commandant en chef. Il n’est pas un 
ennemi incarné qu’il faudrait dissua‐
der, terroriser puis finalement 
vaincre. Il en va de même pour le dji‐
hadisme ou le « terrorisme », qui ne 
sont pas des acteurs mais des modes 
opératoires plus ou moins pérennes… 
Le pari sur l’avenir est de voir si ce 
camp occidental va s’émanciper de 
cette conception campiste des rela‐
tions internationales et entrer enfin 
dans la mondialisation 

MEE : PRÉCISÉMENT, LA 
CAPACITÉ D’ATTRACTION 
DE LA CHINE N’EST-ELLE 
PAS DUE AU FAIT QU’ELLE 
LAISSE ENTENDRE 
QU’ELLE N’AURA JAMAIS 
UNE DIPLOMATIE 
INTERVENTIONNISTE 
MILITAIRE, COMME L’ONT 
EUE LES ÉTATS-UNIS ? 
BB : Oui et non, et c’est tout le para‐
doxe chinois. Oui, car la Chine a su 
saisir la mondialisation avant tout le 
monde et a compris que ce mouve‐
ment pouvait lui permettre d’entrer 
dans une modernité que l’hégémonie 
occidentale lui avait refusée. Il n’y 
avait en outre aucun risque pour ce 
pays à entrer de plain‐pied dans la 
mondialisation, dans la mesure où il 
n’avait rien à y perdre ! 
La Chine au Moyen‐Orient et en 
Afrique du Nord : un nouveau parte‐
naire en matière de sécurité ? 
La Chine a réussi à défier les États‐
Unis en montrant beaucoup de sou‐
plesse dans sa politique étrangère. 
Elle rassure beaucoup d’États du 
Sud, effrayés par le degré de conflic‐
tualité de la politique américaine, 
son transformationnisme et ses 
échecs. 
Mais la Chine est en train de rencon‐
trer ses premières crispations natio‐
nalistes post‐mondialisation. Il suffit 
d’observer ses réactions face au 
COVID. Quand elle présidait en mars 
2020 le Conseil de sécurité de l’ONU, 
elle s’est opposée aux résolutions en 
matière sanitaire. Elle est peu portée 
à accepter les enquêtes sur son sol et 
s’installe de plus en plus dans une 
rhétorique de puissance. 
Est‐ce là le signe de la loi d’airain qui 
veut que plus on a de puissance, plus 
on s’installe dans une tentation hégé‐
monique ? Je ne le pense pas. J’y vois 
plutôt un effet de conjoncture inter‐
ne à la Chine, marquée par cette 
obsession du Parti communiste chi‐
nois de rester le parti unique au pou‐
voir. 
Tant sur le plan de l’économie inter‐
nationale que sur celui plus global 
encore des relations internationales, 
la Chine a, en raison de cette catch‐all 
diplomacy, beaucoup d’atouts. 

RA PAS « AMÉRICAIN » 

ÉTATS-UNIS NE FONCTIONNE PLUS»
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C’
est ce qui ressort des 
déclarations de Char‐
feddine aux médias, 

relayées par la radio privée 
locale « IFM ». 
« Cette déclaration sera la der‐
nière pour moi en tant que 
ministre de l'Intérieur. J’ai assu‐
ré la mission qui m’a été confiée 
à la tête du département de l'In‐
térieur, c’était un grand hon‐
neur pour moi et une marque 
de confiance du président, mais 
cette responsabilité n'était pas 
facile à assumer », a affirmé 
Charfeddine. 
Et Charfeddine de poursuivre : 
« Il fallait être un saint parfois, 

un ermite par moments et un 
soldat qui n’ôtera pas son 
treillis militaire la plupart du 

temps. La responsabilité m’a 
amené également à ôter en ce 
moment la toge du ministère de 

l’Intérieur, et ce, sur instruction 
du président de la République ». 
Charfeddine déclare avoir 

démissionné pour « des raisons 
familiales et personnelles ». « Je 
dois m'occuper de mon fils 
après le décès de ma femme », 
a‐t‐il ajouté sans plus de détails. 
L'épouse de Charfeddine est 
décédée en juin 2022 à la suite 
d'un incendie causé par une 
fuite de gaz dans leur domicile. 
Charfeddine, 54 ans, est un avo‐
cat de profession qui a étudié le 
droit à la Faculté de droit et des 
sciences politiques de Sousse 
au début des années 1990, où le 
président Saïed occupait le 
poste de maître‐assistant de 
droit constitutionnel. 
Il avait déjà occupé le poste de 
ministre de l'Intérieur dans le 
gouvernement Mechichi durant 
la période allant du 2 sep‐
tembre 2020 au 5 janvier 2021, 
date à laquelle il avait été démis 
de ses fonctions, avant d’être 
nommé une nouvelle fois à la 
tête du département de l’Inté‐
rieur dans le gouvernement de 
Najla Bouden, le 29 septembre 
2021. 

R.I./agences

LE CS DE L'ONU SOUTIENT L'INITIATIVE VISANT À ÉTABLIR UN COMITÉ DE PILOTAGE POUR LES ÉLECTIONS 

En Libye, la situation se détériore encore plus 

Le Conseil de sécurité appelle les autori‐
tés et les institutions libyennes à organi‐
ser des élections indépendantes et trans‐
parentes dans l'ensemble du pays en 
2023 Le Conseil de sécurité des Nations 
unies a soutenu, jeudi, une initiative 
visant à former un Comité de pilotage en 
Libye, sous l'égide de l'ONU, pour organi‐
ser les élections qui sont dans l'impasse 
dans ce pays. Dans une déclaration com‐
mune, les 15 membres du Conseil de 
sécurité ont réaffirmé leur attachement à 
un processus politique inclusif, mené et 
contrôlé par la Libye, ainsi que leur sou‐
tien au peuple libyen pour qu'il choisisse 
ses dirigeants par le biais d'élections. 
Samedi dernier, l'envoyé des Nations 
unies pour la Libye, Abdoulaye Bathily, a 
dévoilé les détails de son initiative visant 
à organiser, cette année, les élections 
tant attendues en Libye. Le Conseil de 
sécurité a exhorté toutes les parties pre‐
nantes à s'engager pleinement, de 
manière constructive, transparente et 
dans un esprit de compromis avec l'en‐

voyé des Nations unies et à respecter les 
garanties relatives à l'indépendance et à 
l'intégrité du processus électoral inclusif 
et des résultats des élections. Le Conseil 
a également appelé les autorités et les 
institutions libyennes à organiser des 
élections impartiales dans l'ensemble du 
pays en 2023. L'initiative de l'ONU a reçu 
le soutien du chef du gouvernement 
d'unité basé à Tripoli, Abdul Hamid Dbei‐
beh, et du président du Conseil présiden‐
tiel libyen, Mohamed Menfi. Khaled el‐
Mechri, président du Haut Conseil d'État 
basé à Tripoli, a également déclaré que 
son assemblée avait la ferme volonté 
politique d'organiser les élections. La 
Libye est en proie à des troubles depuis 
2011, date à laquelle Mouammar Kadha‐
fi a été chassé du pouvoir après quatre 
décennies de règne. La situation s'est 
aggravée depuis mars dernier, lorsque la 
Chambre des représentants de l'est de la 
Libye a nommé un nouveau gouverne‐
ment présidé par l'ancien ministre de 
l'intérieur Fathi Bashagha. Le premier 

ministre Abdul Hamid Dbeibeh, l'une des 
deux personnalités qui revendiquent le 
pouvoir et l'autorité en Libye, insiste sur 
le fait qu'il ne cédera le pouvoir qu'à un 

gouvernement issu d'un "parlement élu", 
ce qui fait craindre que la Libye ne bas‐
cule à nouveau dans la guerre civile 

I.M./A.A.

AFRIQUE:   

Dix millions d’enfants menacés d'insécurité au Burkina Faso, 
au Mali et au Niger 

L’année 2022 a été particulière‐
ment violente pour les enfants 
du Sahel central, selon Marie‐
Pierre Poirier, Directrice régio‐
nale de l’UNICEF pour l’Afrique 
de l’Ouest et centrale 
Au moins dix millions d'enfants 
sont en proie à l'insécurité au 
Burkina Faso, au Mali et au 
Niger, en raison des hostilités 
entre les groupes armés et les 
forces de sécurité nationales 
dans la région, c'est ce qui a été 
indiqué dans un rapport de SOS 
Enfants publié vendredi par 
l’UNICEF. D'après la même 
source, ces enfants ont besoin 
de toute urgence d’une aide 
humanitaire, suite à l’intensifi‐
cation des conflits. « Les 
conflits armés touchent de plus 
en plus d’enfants, lesquels sont 

victimes de l’intensification des 
affrontements militaires ou 
pris pour cibles par des 
groupes armés non étatiques », 
c'est ce qu'a fait savoir Marie‐
Pierre Poirier, Directrice régio‐
nale de l’UNICEF pour l’Afrique 
de l’Ouest et centrale, souli‐
gnant que 2022 a été particuliè‐
rement violente pour les 

enfants du Sahel central, et 
appelant les parties au conflit à 
cesser les attaques perpétrées 
contre les enfants, leurs établis‐
sements scolaires, leurs centres 
de santé et leurs foyers. 
A noter que dans son rapport 
annuel sur les activités de son 
bureau et les développements 
récents en matière de droits 

humains, l’ONU s’est notam‐
ment dit inquiète de la situation 
sécuritaire au Mali, qui est par‐
ticulièrement « alarmante dans 
la partie centrale du pays et 
dans la zone frontalière entre le 
Burkina Faso, le Mali et le 
Niger». « Dans cette zone, de 
nombreux groupes armés pro‐
fitent de l’hostilité intercom‐

munautaire et de l’absence des 
autorités étatiques pour 
étendre leur influence et mener 
des attaques contre les civils », 
c'est ce qui ressort des déclara‐
tions du Haut‐Commissaire des 
Nations Unies aux droits de 
l’homme, Volker Türk, devant le 
Conseil des droits de l’homme. 

Source/Unicef

TAOUFIK CHARFEDDINE DÉCLARE AVOIR DÉMISSIONNÉ POUR DES RAISONS « FAMILIALES ET PERSONNELLES » 

Tunisie : démission du ministre de l'Intérieur
Le ministre tunisien de 
l’Intérieur, Taoufik 
Charfeddine, a 
annoncé, vendredi soir, 
sa démission, 
soulignant que le 
président de la 
République, Kaïs Saïed, 
l’avait acceptée.

Les Etats-Unis allouent des aides de 150 millions de dollars 
à la région du Sahel 

Le secrétaire d'État américain Antony Blin‐
ken a annoncé, jeudi, des aides humani‐
taires de 150 millions de dollars pour la 
région du Sahel africain. 
Lors de sa visite au Niger, il a déclaré aux 
médias que "ces aides visent à apporter un 
soutien vital aux réfugiés et autres per‐

sonnes touchées par le conflit et l'insécuri‐
té alimentaire", selon le site Internet amé‐
ricain "US News". Il a ajouté que l'aide 
répondrait aux besoins des personnes tou‐
chées par l'insécurité alimentaire au Niger, 
au Burkina Faso, au Tchad, au Mali et en 
Mauritanie. Blinken a indiqué que le paquet 

comprend également "un financement 
pour soutenir les réfugiés du Sahel en 
Libye et au Niger". A noter que le respon‐
sable américain est arrivé au Niger en pro‐
venance d'Ethiopie, où il clôtura ce vendre‐
di sa tournée africaine, qui a débuté le 14 
mars. R. I. 
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GRAND PRIX DE LA VILLE D'ALGER : 

Victoire au sprint de l'Algérien 
Youcef Reguigui   

Dans les cinq derniers 
tours, les équipes de 
sprinters ont durci la 
course avec un rythme 
soutenu, afin de mettre 
leurs coureurs dans les 
meilleures conditions 
pour remporter la 
course. Bien lancé par 
ses coéquipiers de la 
Team Terengganu 
Polygon, Reguigui a pris 
plusieurs longueurs 
d'avance sur le peloton, 
en plaçant son 
accélération au bon 
moment pour déposer 
ses concurrents et lever 
ses bras en signe de 
victoire 
 
Le cycliste algérien Youcef 
Reguigui (Terengganu Poly‐
gon) a remporté au sprint la 
17e édition du Grand Prix de la 
Ville d'Alger, courue vendredi 
dernier  sur une distance de 
82.50 km avec la participation 
de 81 coureurs représentant 
16 équipes. Déjà vainqueur de 
trois étapes sur le Tour d'Algé‐
rie bouclé jeudi, Reguigui a fini 
les 50 tours d'une boucle de 1.6 
km en 1h 51m 53sec, devant 
l'Erythréen Meron Hagos et le 
Néerlandais Jarri Stravers 
(Universe Cycling), crédités du 
même temps. Après un début 
de course relativement calme, 
le peloton a commencé à accé‐
lérer à partir du 30e tour avec 
notamment quelques tenta‐
tives d'échappées, dont celle 
d'Oussama Chebaloui de Majd 

El Guerrara qui a pris quelques 
secondes d'avance avant de se 
faire rattraper. Dans les cinq 
derniers tours, les équipes de 
sprinter ont durci la course 
avec un rythme soutenu, afin 
de mettre leurs coureurs dans 
les meilleurs conditions pour 
remporter la course. Bien lancé 
par ses coéquipiers de la Team 
Terengganu Polygon, Reguigui 
a pris plusieurs longueurs 
d'avance sur le peloton, en pla‐
çant son accélération au bon 
moment pour déposer ses 
concurrents et lever ses bras 
en signe de victoire. "C'était 
une course tactique sur un cir‐
cuit rapide. J'avais encore du 
jus dans les jambes après les 10 
étapes du Tour d'Algérie et 
mon équipe a bien travaillé 

pour me mettre dans les 
meilleures conditions pour 
gagner. Je suis très content de 
cette nouvelle victoire, qui 
vient récompenser les efforts 
de toute l'équipe", a déclaré 
Reguigui à l'APS. 81 coureurs 
issus de 16 équipes ont pris 
part à cette course, dont plu‐
sieurs étrangers. L'Algérie, 
pays hôte de ce rendez‐vous a 
participé avec cinq (05) 
équipes, à savoir, la sélection 
régionale Madar, la sélection 
algérienne espoir, Majd El Gue‐
rara, NRDI Dely‐Ibrahim et 
Amel El Malah. Ce Grand Prix 
de la Ville d'Alger intervient 
juste après le Tour d'Algérie 
Cycliste (TAC‐2023), disputé 
du 7 au 16 mars en dix étapes 
sur une distance de 1200 km, 

et remporté par le Français 
Paul Hennequin (Nice Métro‐
pole Côte d'Azur). Les coureurs 
algériens se sont illustrés lors 
de ce TAC‐2023 en décrochant 
huit victoires d'étapes, à com‐
mencer par Hamza Yacine 
(Sélection régionale Madar) 
vainqueur de quatre étapes et 
détenteur du maillot vert du 
meilleur sprinteur, suivi de 
Youcef Reguigui (Terengganu 
Polygon) avec trois étapes et 
Nassim Saidi (Sélection régio‐
nale Madar) une étape.            Le 
maillot à pois de meilleur grim‐
peur est revenu à l'Erythréen 
Yemane Dawit, alors que l’équi‐
pe de Majd El Guerrara a été 
sacrée meilleure équipe du 
Tour. 

APS

EN PERSPECTIVE 
DES MATCHS DES 
EN ET DES CLUBS 

LES PELOUSES 
DE BARAKI, 
ANNABA, ORAN 
ET DU CNT  
SONT FIN 
PRÊTES   
Les pelouses des stades 
19‐Mai‐1956 d’Annaba, 
Nelson‐Mandela de Bara‐
ki (Alger) et Miloud‐Had‐
hefi d’Oran ainsi que du 
Centre technique natio‐
nal de Sidi‐Moussa sont 
‘‘fin prêts’’ pour accueillir 
les entraînements et les 
compétitions internatio‐
nales de nos clubs et de 
nos différentes sélections 
nationales. C’est ce qu’a 
annoncé ce week‐end la 
Fédération algérienne de 
football (FAF) sur son 
site officiel. L’opération 
de bichonnage des diffé‐
rentes infrastructures 
destinées à abriter les 
matches et les entraîne‐
ments des clubs et des 
EN fait suite aux nom‐
breuses rencontres qui 
devront y être disputées 
surtout que du présent 
mois de mars est une 
date FIFA qui commence‐
ra ce lundi avant d’être 
bouclée huit jours plus 
tard. A commencer par 
l’équipe nationale A 
appelée à reprendre du 
service dès le 23 de ce 
mois à l’occasion de la 
réception de la sélection 
nigérienne en match aller 
des éliminatoires de la 
Coupe d’Afrique des 
nations dont la phase 
finale aura lieu cette 
année en Côte‐d’Ivoire. 
Le match en question se 
jouera sur le terrain du 
joyau de Baraki qui avait 
été, rappelle‐t‐on, inau‐
guré à l’occasion du 
championnat d’Afrique 
des nations (CHAN). 
Quelque peu affectée par 
la charge des matches 
pendant le CHAN, la 
pelouse de Nelson Man‐
dela Stadium a subi des 
travaux de réhabilitation 
qui lui ont permis, préci‐
se l’instance fédération 
dans son communiqué, 
de retrouver sa flam‐
boyance. «Le terrain du 
stade Nelson Mandela de 
Baraki, à Alger, est prêt 
après un repos nécessai‐
re et quelques travaux 
suite à une surutilisation 
durant le CHAN (9 
matchs + match amical 
du Ghana, et deux céré‐
monies, celle d’ouverture 
et de clôture avec les 
répétitions)», s’enor‐
gueillit la fédération dans 
son communiqué non 
sans faire le même 
constat des terrains du 
CTN qui semblent être 
parfaitement retapés 
pour permettre aux 
coéquipiers de Mahrez 
de s’entrainer dans de 
parfaites conditions. 

R.S.

HOUSSEM AOUAR OPTE POUR LES VERTS  

«LE CHOIX DE L’ALGÉRIE, UN SIGNE DU DESTIN»  
Les bonnes nouvelles se succè‐
dent ces derniers jours pour la 
sélection nationale et son 
entraîneur, Djamel Belmadi. En 
effet, de nombreux joueurs 
binationaux, évoluant dans les 
différents championnats euro‐
péens, ont décidé de changer de 
nationalité sportive, pour jouer 
avec les Verts. Ainsi, après 
Farès Chaïbi (Toulouse), Badre‐
dine Bouanani (OGC Nice) et 
Jaoued Hadjam (FC Nantes), 
cette fois‐ci, c’est au tour de 
Houssem Aouar, d’officialiser 
son choix de représenter l’Algé‐
rie sur la scène internationale. 
C’est le joueur lui‐même qui a 
fait l’annonce ce jeudi 16 mars 
2023, dans une vidéo diffusée 
sur le site de la Fédération algé‐
rienne de football (FAF). Le 
milieu offensif franco‐algérien 
de l’Olympique lyonnais, qui 
compte une sélection en équipe 
de France, a affirmé que l’idée 
de représenter les Fennecs «lui 
trottait dans la tête depuis très 
longtemps», et qu’il s’était fina‐
lement décidé après avoir pris 
le temps de la réflexion à la 
suite d’un appel du patron de la 
FAF, Djahid Zefizef, qui l’avait 
contacté cet été alors qu’il pas‐

sait ses vacances en Algérie. 
«J’ai une grande partie de moi 
qui est française de par le fait 
que je suis né ici et que j’ai 
grandi ici, mais aussi j’ai une 
grande partie de moi qui est 
algérienne parce que j’ai mes 
origines et aussi la façon dont 
j’ai été éduqué à la maison tout 
simplement», a‐t‐il expliqué 
dans la vidéo. «Je ne me voyais 
pas faire la démarche moi‐
même car j’avais peur que ce 
soit perçu comme de l’opportu‐
nisme, et là, le coach (Djamel 
Belmadi) et le président (de la 
FAF) m’ont tendu la main et j’y 
ai vu un signe du destin, j’ai eu 
une deuxième chance et j’ai 
sauté dessus», a‐t‐il ajouté. 
«Cette sélection représente 
énormément pour moi, pour 
ma famille, pour mes parents, 
donc c’est quelque chose de 
très fort pour moi, a‐t‐il pour‐
suivi. Ce n’est pas du tout un 
choix par défaut, c’est tout sim‐
plement un choix du cœur». 
L’unique sélection de Aouar 
avec l’équipe de France (face à 
l’Ukraine) remonte à octobre 
2020, mais il s’agissait d’un 
match amical, ce qui permet au 
joueur de pouvoir changer de 

nationalité sportive. Il faudra 
toutefois être patient pour voir 
le joueur de 24 ans porter pour 
la première fois le maillot des 
Fennecs. En effet, le néo‐inter‐
national algérien ne devrait pas 
prendre part au prochain ras‐
semblement des Verts, en vue 
de la double confrontation 
contre le Niger (23 et 27 mars), 
comptant pour les 3e et 4e jour‐
nées des qualifications à la CAN 
2023. D’un commun accord 
avec Djamel Belmadi, il souhai‐
te revenir à son meilleur niveau 
physique avant de porter la 
tunique verte. Il est utile de 
rappeler que le sélectionneur 
animera, ce dimanche 19 mars 
(11h), une conférence de pres‐
se à l’auditorium Omar Kezzal 
du Centre technique national 
(CTN) de Sidi Moussa, où il 
devrait expliquer ses choix 
quant à la liste des joueurs 
convoqués pour ce double ren‐
dez‐vous continental, qu’il 
devrait communiquer inces‐
samment. Une liste dans laquel‐
le devraient figurer de nom‐
breux nouveaux visages, à 
l’image de Badredine Bouanani, 
Rayan Ait Nouri et Farès Chaibi. 

R.S.

LIGUE DES CHAMPIONS  

LE CR BELOUIZDAD BAT 
LE ZAMALEK (2-0) ET 
SE QUALIFIE AUX 
QUARTS DE FINALE  
Le CR Belouizdad s'est qualifié pour 
les quarts de finale de la Ligue des 
champions d'Afrique de football, 
après sa victoire devant le Zamalek 
d’Egypte 2‐0, mi‐temps (0‐0), en 
match comptant pour la 5e journée de 
la phase de poules du groupe D, dis‐
puté vendredi soir au stade du 5‐ 
Juillet (Alger). Les buts du match ont 
été marqués par Zakaria Draoui 
(75e) et Lwanba Djoufou (79e) qui 
ont assuré la qualification du CR 
Belouizdad pour les quarts de finale, 
avant même la 6e et dernière journée 
qui emmènera le représentant algé‐
rien à Tunis pour y affronter l’ES 
Tunis, également qualifié, après son 
nul face aux Soudanais d'Al‐Merreikh 
(1‐1), dans l’après‐midi de cette jour‐
née, en match joué à Benghazi en 
Libye. A l’issue de la 5e et avant der‐
nière journée du groupe D, le CR 
Belouizdad a consolidé sa seconde 
place avec 9 points, derrière l’ES 
Tunis (10 pts), et devant Al‐Merreikh 
(5 pts) et le Zamalek d'Egypte (4 pts). 
Ces deux dernières équipes sont éli‐
minées. Les deux premiers du groupe 
se qualifient pour les quarts de finale. 

APS
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K
helifi Ahmed, de son vrai 
nom Abbas Ahmed Ben 
Aissa, est né en 1922 à Sidi 

Khaled (Ouled Djellal). Instruit 
à l'école coranique, le jeune 
homme est initié au chant et à la 
poésie par son oncle maternel, 
un des anciens chanteurs du 
genre saharien. Il accompagne‐
ra son précepteur dans les soi‐
rées de Medh organisées à Mes‐
saad, Djelfa et Biskra avant de 
s'en séparer. Après un court 
passage à vide, il émigra à Ksar 
Chellala où il fut accueilli par un 
menuisier qui l'engagea comme 
apprenti. Il trouvera chez son 
hôte, un passionné de la 
musique, la chance de renouer 
avec sa passion artistique. A 
partir de 1943, il monte à Alger 
pour chanter le madih et 
rejoindre la Radio Algérie libre 
(durant la colonisation françai‐
se). 
 
EN 1949, IL A FONDÉ UN 
NOUVEAU GENRE DE LA 
CHANSON SAHARIENNE, 
"EYEY". 
A la fin des années 40, le défunt 
a commencé à faire ses pas dans 
la chanson saharienne. Il s'est 
déplacé en dehors de la capitale, 

pour animer des soirées dans 
différentes villes, devenant par 
la suite le pionnier de l'art 
"Eyey" sans conteste. Khelifi 
Ahmed a interprété les textes 
des grands poètes du Malhoun, 
notamment "Hiziya" de Moha‐
med Ben Guittoun, "Gamr Ellil" 
d'Abdallah Ben Kerriou et 
"Guelbi Tfakar Orbane rahala" 

de Cheikh Aïssa Ben Allal. Au 
moment où le colonialisme fran‐
çais combattait et s'acharnait 
contre tout ce qui symbolisait 
l'Algérie, son histoire et sa cul‐
ture, Khelifi Ahmed, à l'instar de 
beaucoup d'artistes, résistait 
culturellement en œuvrant par 
son travail à la préservation de 
cet art authentique et à sa diffu‐
sion à travers différentes 
régions du pays, contribuant à 
sa manière au renforcement de 
l'attachement des Algériens à 
leur algérianité. Khelifi Ahmed, 
dont le frère aîné était membre 
de la Troupe artistique du Front 
de libération nationale (FLN), 
dira un jour dans une déclara‐
tion que ses chansons et celles 

de nombreux artistes algériens 
de l'époque "comportaient des 
messages codés en soutien à la 
Révolution". Un demi‐siècle 
durant, Khelifi Ahmed a chanté 
le "Eyey" et a maitrisé ce genre 
artistique de par ses capacités 
vocales et sa finesse artistique, 
qui lui ont valu une place dans la 
cour des grands artistes algé‐
riens. Le défunt a adopté dans 
ses chansons des poèmes popu‐
laires, marqués par une sagesse 
et imprégnés de l'amour de la 
femme et de la patrie, grâce aux‐
quels il s'est fait connaitre en 
Algérie et dans le monde arabe, 
en plus d'avoir à son palmarès 
de nombreux hommages à l'ins‐
tar de la médaille d'or, obtenue 

lors du Festival de la chanson 
arabe tenu à Damas (Syrie) 
pour sa chanson "Kelemni ou 
nkelmek bel téléphone" avec les 
paroles du grand artiste Rabah 
Deriassa. En Algérie, le regretté 
a été honoré à maintes fois, une 
reconnaissance pour ce qu'il a 
apporté  la scène artistique, 
étant l'un des piliers de la chan‐
son algérienne et symbole de 
son authenticité. Feu Khelifi 
Ahmed n'est pas seulement par‐
venu à faire entendre et à pro‐
mouvoir la chanson algérienne 
bédouine au‐delà des fron‐
tières, il a également mis en 
lumière des trésors de la poésie 
populaire algérienne. 

I.M./avec Aps

IL A PORTÉ LE CHANT DES SAHARIENS EN HAUT DU PODIUM 

Khelifi Ahmed, icône de l'art bédouin saharien
Il y a onze ans, jour 
pour jour, disparaissait 
l'icône de la chanson 
bédouine Khelifi 
Ahmed laissant un 
riche répertoire qui a 
fait sa gloire sur la 
scène artistique 
algérienne.

CULTURE   

Une atmosphère mystique 
à l’ouverture des journées 

nationales de l’Inchad de Sétif 

La maison de la Culture Houa‐
ri‐Boumediene de Sétif a vécu 
vendredi soir, dans une intense 
atmosphère mystique, lors de 
l’ouverture des journées natio‐
nales de la culture et de l’In‐
chad, animée par la troupe ‘’El 
Firdaous’’ de Laghouat qui a 
gratifié le public présent, par 
l’exécution de chants religieux 
et patriotiques. Cette ren‐
contre organisée par l’associa‐
tion ‘’Patrimoine culturel’’,en 
coordination avec l’assemblée 
populaire communale (APC) 
de Sétif, a été ouverte par des 
inchad et des medh dédiés au 
prophète (QSSSL), intitulés ‘’Ya 
Ayouha El Mokhtar’’, qui a été 
accueillie par une grande fer‐
veur du public. La troupe s’est 
produite pendant plus de qua‐
rante minutes, en exécutant le 
nachid ‘’Watani el Moufadda’’, 
‘’Kheirou Ard’’, ‘’Thaoura’’, 
‘’Nouhibouki ya Biladi’’, ainsi 
que deux chants consacrés à la 
Palestine, ‘’Ala ya Riah’’ et 
‘’Chibl Ghaza’’ chaudement 
applaudis par la salle. Le 
mounchid Abderrahmane 
Bouhbila de la wilaya de 
Constantine a été également 
longuement applaudi pour son 

interprétation du chant ‘’Dja‐
zaïr ya Biladi’’ composé par la 
poétesse Leila Laouir et un 
autre chant intitulé ‘’Ouma 
ra’ida lil Qods ‘aida’’ dédié à la 
cause palestinienne. Lotfi Ben‐
khila président de l’association 
‘’Patrimoine culturel’’, a indi‐
qué que cette manifestation 
qui est placée sous le slogan 
‘’Horizons et Gloires’’ a voulu 
associé les commémorations 
de la journée de la victoire (19 
mars) et de la journée de la 
terre palestinienne (30 mars), 
pour un échange entre les 
peuples algérien et palestinien, 
soulignant que la troupe pales‐
tinienne ‘’Ochak el Aqsa’’ parti‐
cipe pour la première fois à ces 
journées, en qualité d’invitée 
d’honneur. Cette manifestation 
a été marquée par la présence 
des cadres de la direction de la 
culture et des arts, et de l’Office 
de la culture et du tourisme de 
la commune de Sétif, ainsi que 
des membres de l’APC de Sétif. 
Elle vise à présenter au public 
les créations des jeunes dans le 
domaine de l’Inchad, a affirmé 
le président de l’association 
‘’Patrimoine culturel’’ 

APS 

THÉÂTRE NATIONAL MAHIEDDINE-BACHTARZI   

La chanteuse italienne "FLO" subjugue 
le public algérois 

"Canzoni di sale" (chants de 
sel), un concert de musique 
dédié à la mer et aux gens qui la 
font vivre, a été présenté, jeudi 
soir à Alger, par la chanteuse 
italienne "FLO", devant un 
public nombreux, dans des 
atmosphères de grands soirs. 
Organisé par l’ambassade d’Ita‐
lie à Alger en collaboration avec 
le Théâtre national Mahieddine‐
Bachtarzi (TNA), le concert qui 
s'inscrit dans le registre de la 
World Music, a été présenté, 
une heure durant, à la grande 
salle de spectacles du TNA Mus‐
tapha‐Kateb. 
Accueillie sous les applaudisse‐
ments du public, Flo, artiste 
phare confirmée de la nouvelle 
scène musicale italienne, est 
vite entrée dans le vif du sujet 
avec "Vulio" (Je veux), une pièce 
qui exprime le désir napolitain 
notamment, et celui des gens du 
sud de l’Italie. 
Pour la première fois en Algérie, 

Flo, pimpante et joviale, a fait 
part de son "bonheur d’être à 
Alger et chanter pour un public 
si accueillant", pour introduire 
ensuite, le duo de musiciens qui 
l’a accompagnée, les virtuoses 
Ernesto Nobili à la guitare 
acoustique et Francesco Di Cris‐
tofaro, à l’accordéon, au bagla‐
mas (petite mandoline grecque) 
et aux Bansuri et Ocarina (Gran‐
de et petite flûtes). 
Devant une assistance 
recueillie, FLO qui s’imprègne 
notamment de Billie Holiday, 
Elis Regina, Amalia Rodriguez 
ou encore de Cesaria Evora, a 
interprété une dizaine de pièces 
inspirées et dédiées aux gens de 
la mer et à l’esprit méditerra‐
néen, un des facteurs de rap‐
prochement entre les peuples 
des deux rives. 
"Lusitania", "Chavela", "Per 
Guardarte", "Boccamara", "Ois‐
sia", "Gaviota", "Cuti Ludissi", 
"Me voi pe te", "Tarantella del 

gargano" et "Para que tu me 
oigas", sont autant de chansons, 
brillamment rendues par la 
soprano à la voix suave, dans 
une ambiance conviviale. 
Assise sur un grand tabouret, la 
chanteuse napolitaine, source 
d’énergie positive dans ses 
interprétations parfois endia‐
blées, interagissait avec le 
public, le faisant chanter sur les 
refrains de ses chansons aux 
senteurs salées de la mer qui 
racontait par le mouvement de 
ses vagues à la terre qui écou‐
tait, figée dans ses reliefs. 
Epoustouflant de maîtrise et de 
technique, Ernesto Nobili a 
assuré un accompagnement 
plein, répliquant aux envolées 
phrastiques de Francesco Di ris‐
tofaro, avec qui il a constitué un 
duo efficace et complémentaire, 
donnant l’impression, 
ensemble, d’une orchestration à 
plusieurs instruments. 

I.M./F.Dj.  
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“De prime abord, c’est un super 
coup”, constate New Statesman. 
Réussir à convaincre l’une des 
hauts fonctionnaires les plus 
connues du Royaume‐Uni de 
rejoindre ses équipes en tant 
que directrice de cabinet. “Je 
suis heureux que des gens d’une 
telle qualité, aussi respectés, 
soient prêts à rejoindre le Parti 
travailliste”, s’est ainsi félicité 
Keir Starmer, chef de l’opposi‐
tion, vendredi 3 mars.  
Seulement voilà. Sa célébrité, 
Sue Gray la doit à son enquête 
administrative sur le “Partyga‐
te”, ces fêtes clandestines orga‐
nisées à Downing Street pen‐
dant les confinements succes‐
sifs, en 2020 et 2021. Dans son 
rapport final, rendu en mai 
2022, l’ancienne patronne de 
pub avait conclu à la présence 
du Premier ministre de 
l’époque, Boris Johnson, lors de 
neuf soirées et pointé “des 
défaillances de leadership” à 
Downing Street. Fragilisé, le 
conservateur avait fini par 
démissionner quelques 
semaines plus tard à l’issue 
d’une série d’autres scandales. 

“UN COUP MONTÉ DE LA 
GAUCHE” 
“En réalité, cette nomination 
constitue un coup porté à l’im‐
partialité du service public, 
regrette l’hebdomadaire de 
gauche. Dans l’esprit des Britan‐
niques, il doit paraître de mau‐
vais goût que la personne dont 
l’enquête a épinglé Boris John‐
son rejoigne le Parti travaillis‐
te.” Les partisans de l’ancien 
chef du gouvernement se sont 
d’ailleurs empressés de 
remettre en question le travail 
de la haute fonctionnaire. “Est‐
ce la preuve que l’enquête sur le 
‘Partygate’ était une manœuvre 
des travaillistes ?” interrogeait 
la une du tabloïd conservateur 
Daily Mail, vendredi 3 mars. 
Fidèle lieutenant de Boris John‐
son, le député pro‐Brexit Jacob 
Rees‐Mogg a quant à lui dénon‐
cé “un coup monté de la 
gauche”. “Nul besoin d’expliquer 
à quel point ces attaques traves‐
tissent la réalité, soupire The 
Spectator. C’est Boris Johnson 
lui‐même qui avait chargé Sue 
Gray d’enquêter sur le ‘Partyga‐
te’. Et les conclusions – le vomi, 

les valises pleines de bouteilles 
d’alcool – n’ont pas été contes‐
tées. Johnson avait d’ailleurs 
accepté le rapport et présenté 

des excuses.” Pour autant, assu‐
re l’hebdomadaire conserva‐
teur, “cette nomination est une 
erreur”. Et donne du poids “à 

l’idée selon laquelle l’élite ne 
forme qu’une seule et même 
sphère poreuse”. 

Par Courrier International

AU ROYAUME-UNI, MME “PARTYGATE” REJOINT L’OPPOSITION 

Sue Gray, directrice de cabinet de Keir 
Starmer, leader du Parti travailliste

Sue Gray, la haute fonctionnaire chargée d’enquêter sur les fêtes organisées à Downing Street pendant la pandémie, va devenir 
directrice de cabinet de Keir Starmer, leader du Parti travailliste. Une nomination regrettable qui écorne l’image du service public, 
selon la presse britannique.

Idée reçue : chez les mammifères, les femelles ne sont pas 
nécessairement plus petites que les mâles

Une nouvelle étude menée sur plus de 
400 espèces de mammifères vient bous‐
culer l’idée largement répandue que les 
mâles sont plus gros. L’idée que, chez les 
mammifères, les mâles sont plus gros que 
les femelles d’une même espèce est large‐
ment répandue. Ce n’est pourtant pas for‐
cément la norme. “Une analyse de la 
masse corporelle de plus de 400 espèces 
de mammifères a révélé que chez seule‐
ment 44 % d’entre elles environ les mâles 
étaient plus gros”, rapporte le New Scien‐
tist. L’hebdomadaire britannique se fait 
l’écho d’une étude mise en ligne sur le 
site de prépublication BioRxiv. Elle n’est 
donc pas encore passée par un comité de 
lecture composé de pairs. Ce ne sont pas 
les premiers travaux à bousculer cette 
idée. En 1977, la chercheuse Katherine 
Ralls avait publié une étude – régulière‐
ment et largement citée depuis – mettant 
en question la façon dont le dimorphisme 
sexuel (les caractéristiques morpholo‐
giques plus ou moins marquées entre les 
individus de sexes différents) était pris 
en compte. Reste qu’a longtemps perduré 
l’idée selon laquelle les mammifères 
mâles avaient besoin d’un corps plus gros 
pour rivaliser les uns avec les autres afin 
de se reproduire avec les femelles. Pour 
ces nouveaux travaux, la chercheuse de 
l’université de New York Kaia Tombak et 
ses collègues ont analysé des données de 
centaines d’espèces de mammifères, y 
compris de chauve‐souris, donc pas uni‐
quement de primates. Ils ont également 
pris en compte les variations de masse 
corporelle en fonction des saisons, par 
exemple. 
 
PAS DE DIFFÉRENCE DE TAILLE 
POUR 48 % DES ESPÈCES ÉTUDIÉES 
En outre, en regardant la taille des corps 

plutôt que le poids des animaux, ils ont 
constaté que pour 48 % des mammifères 

étudiés il n’y avait pas de différence entre 
les mâles et les femelles. Les mâles sont 

plus grands chez 30 % des espèces étu‐
diées, et ce sont les femelles qui sont plus 
grandes pour 22 % d’entre elles. 
Interrogé par le New Scientist, Jason 
Kamilar, chercheur à l’université du Mas‐
sachusetts qui n’a pas participé à l’étude, 
partage l’idée avancée par les auteurs 
que le fait de considérer le “dimorphisme 
sexuel comme une variable binaire n’est 
pas pertinent”. Mais il se demande si les 
résultats diffèrent si on étudie unique‐
ment les mammifères qui ne sont ni des 
rongeurs ni des chauves‐souris (ceux‐là 
représentent un fort pourcentage d’es‐
pèces de mammifères). “Chez ces ani‐
maux il n’y a généralement pas de 
concurrence entre les mâles pour l’accou‐
plement, précise‐t‐il. La compétition se 
fait par d’autres moyens, comme la sélec‐
tion des spermatozoïdes.” 
D’autres études pourraient permettre 
d’affiner la compréhension des diffé‐
rences morphologiques entre femelles et 
mâles et le lien entre ces différences et les 
comportements impliquant la reproduc‐
tion. Courrier International

VU D’ISRAËL :  

Une inflation modérée prévue au cours 
des 12 prochains mois

Par Agence Anadolu 
Les prévisions d'inflation 
pour les 12 prochains mois 
sont revues à 4,9 % au lieu 
des 5 % La Banque centrale 
européenne (BCE) a revu ses 
prévisions d'inflation à la 
baisse pour les 12 prochains 

mois. Selon les résultats d’une 
enquête menée par la BCE, 
rendus publics ce mardi, le 
taux d'inflation médian mobi‐
le sur 12 mois, à 9,5 % au 
mois de janvier, devrait bais‐
ser à 4,9 % au cours des 12 
prochains mois. 

LES PRÉVISIONS POUR 
LES 12 PROCHAINS MOIS 
ONT RECULÉ À 5 %, CE 
MARDI. 
"Les attentes médianes d'in‐
flation dans les trois ans à 
venir ont considérablement 
diminué à 2,5 %, contre les 

3,0 % du mois dernier", a fait 
savoir la BCE. 
L'enquête a également mon‐
tré que les consommateurs 
prévoient une augmentation 
de leur revenu nominal de 1,3 
% au cours des 12 prochains 
mois 
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I.M.

HORIZONTALEMENT
I. Recueil poétique de Victor,
de 1856 (Les). II. Celle pour le
rétablissement de la statue
d'Henri 4 date de 1819. Vic-
toire napoléonienne. Connais.
III. De façon stricte. Durendal
est celle de Roland. IV. Alca-
loïde toxique. Fin de journées.
Source de l'Ognon. V. Les Teu-
tons en développement.
Essayer. Terres en mer. VI.
Lettres de Juliette. Destin.
Patriarche à arche. VII. Ini-
tiales des prénom et nom de
l'auteur des Hauts de Hurle-
vent. Juliette Drouet et Léonie
Biard en ont été de belles .
Celui du Panthéon domine
toujours l'ancien emplace-
ment des Feuillantines. VIII.
Entrera dans la bataille. Fin
de désir
Un certain code. IX. Celle de
Jersey accueille la famille
Hugo le 5 Août 1852. Charles
y est, aux côtés de Léopoldi-
ne, à Villequier. Mesure jaune.
X. Commune des Pyrénées-
Orientales. Gainage musculai-
re. XI. Porté aux nues. Ini-
tiales du nom de CharlesAu-
gustin, ami de Victor et d'Adè-
le. Habit. XII. 6, Place Royale
sera celle des Hugo pendant
16 ans. Dans la Légende des
Siècles, elle dure 5 jours entre
Roland et Olivier. XIII. Géné-
ral sudiste. Fin Octobre. Céré-
monials. XIV. Aux lisières de
Bièvres. Léopoldine l'avait
pris dans son âge enfantin.
Lieu de départ pour les
enchaînés pour le bagne.
Colère d'hier. XV. La maîtres-
se de Victor pendant 50 ans.

Saisons des vacances aux
Roches.

VERTICALEMENT
1. Euphrasie, de son vrai pré-
nom. En plein ciel. C'est le
nom que donne Victor à
Blanche Lanvin, dans ses Car-
nets. 2. Recueil poétique de
1826.
3. Petit-Georges est celui
d'Adèle 2. Charles Vacquerie
est celui de Victor et d'Adèle.
4. Fin de souper. Celui de
Lanka, c'est ex-Ceylan. Dupée.
Tel Victor au bain de mer. 5.
Celui de Victor était en hau-
teur pour écrire debout. Point
besoin de cette drogue pour
exalter notre homme. 6. Exci-
tantes. Tête de Pinson. 7. Ero-
tisa. Toto en tête. Il mérita sa
retraite, après la Berezina. 8.
Général américain qui brilla
dans la campagne du Mexique.
Ceux du clan Hugo étaient
solides. Ce que fait l'Homme
de Victor Hugo, en 1869. 9.
Cette œuvre de 1872 raconte
les douze mois de douleurs en
tout genre (L'). 10. Victor
aimait bien faire cela sur ses
servantes. Deux lettres de
Meurice. Ile de départ pour
Cayenne. 11. Ce qu'était l'ami
Louis Boulanger. 12. Se lance.
Tel l'air des îles anglo-nor-
mandes. Gavroche en quelque
sorte. 13. Ou Badinguet, ou
Boustrapa. 14. Victor avait le
sien à l'hémicycle. Joli mois
des roses pour mourir. Long
temps. 15. Tel notre Victor qui
ne promettait pas tant à sa
naissance. Il aimait à les voir
nues, autant que les pieds.

TROUVEZ LES ANAGRAMMES DES 8 MOTS DE LA GRILLE DE
GAUCHE POUR FORMER DANS LA GRILLE DE DROITE LE NOM

D’HABITANTS DE VILLES FRANÇAISES (LES GENTILÉS).

MOTS MÊLÉS N 03

ABSTENTION

BULLETIN

BUREAU

CAMP

CAMPAGNE

CANDIDAT

CARTE

CHAMBRE

CONSEIL

COUT

DEBAT

DEFI

DEPUTE

DROIT

ELECTEUR

ELECTION

ELIRE

FRAUDE

HEMICYCLE

ISOLOIR

LISTE

MAIRE

MANDAT

OPINION

PARAPHE

PARLEMENTAIRE

PARTI

PESER

PROGRAMME

PROMESSE

RANG

SCRUTATEUR

SCRUTIN

SENATEUR

SIEGE

SLOGANS

SONDAGE

SUFFRAGE

TOUR

VOIX

VOTER

S
O

LU
TI

O
N

S
 D

E
S

 J
E

U
X

P
R

E
C

E
D

E
N

TS

SOLUTION DES MOTS MÊLÉS N°2 :
La phrase-mystère est : CINQ PAR JOUR

HORIZONTALEMENT :
JEUXOLYMPIQUES. II.
UP. BI. ALLURE. III.
SALLE. STA. AERES. IV.
TUTUS. ECOLE. NC. V.
AL. CENTRE. STO. VI.
UE. AI. EFFORT. VII.
PRINCES. IO. VIII. OR.
ELLE. CRAIE. IX. ROBES.
CLAMENT. X. PUC. AT.
OTER. XI. STEM.
DUCATI. INS. XII. IH.
PIOLET. XIII.
DECATHLON. NON. XIV.
RECORD. EU. UNSS. XV.
PESEE. TENTEE.

VERTICALEMENT :
1. JUSTAUCORPS. 2.
EPAULE. ROUTIERE. 3.
LT. BCEHCES. 4.
LUCARNE. ACE. 5.
OBESE. SA. CTOE. 6. LI.
NE. TD. HR. 7. TACLE.
LD. 8. MATERIEL. WC.
9. PLACE. SEC. APNEE.
10. IL. LOTI. UN. 11.
QUALIFICATION. 12.
UREE. FORME. LOUE.
13. EER. SO.
AERIENNE. 14.
ENTRAIN. NT. 15.
ASCOT. ETES. PSG.

I.Med

DETENTE
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LUTTE CONTRE LE TRAFIC DE DROGUE  

QUATRE DANGEREUSES BANDES DE DEALERS DÉMANTELÉES 
Les services de sécurité ont réussi à 
mener à bien quatre opérations dis
tinctes de démantèlement de bandes 
criminelles internationales organi
sées versées dans le trafic de produits 
psychotropes. C’est ce qu’indique un 
communiqué de la DGSN. Le docu
ment précise que ces opérations de 
qualité se sont soldées par l’arresta
tion de 13 suspects qui activaient au 

niveau de plusieurs wilayas du pays. 
Il y est ajouté que ces opérations, qui 
se sont déroulées sous la supervision 
des procureurs de la République ter
ritorialement compétents, ont par 
ailleurs permis la saisie de pas moins 
de 42 kilos de drogue, 11.850 compri
més psychotropes de marque Bribali
ne », 3 véhicules touristiques, ainsi 
que 2 motos. 

LE PREMIER MINISTRE LE SOULIGNE :   

Le gouvernement attache la «plus 
grande importance » au blé dur  

 
Benabderrahmane a 
rappelé que les 
pouvoirs publics 
aspiraient à atteindre 
de meilleurs chiffres en 
termes de production 
céréalière en 2023, 
mettant en exergue 
l’attachement du 
gouvernement à 
adopter une «approche 
participative» associant 
l’ensemble des 
acteurs… 
 
Le Premier ministre a affirmé, 
jeudi dernier, à Alger, que l’au
tosuffisance en blé dur est 
«une conviction ferme et un 
objectif qui sera atteint dans 
les meilleurs délais». Interve
nant à l’ouverture des travaux 

du forum sur «La sécurité ali
mentaire à travers le dévelop
pement de la production du 
blé dur en Algérie», Aïmene 
Benabderrahmane a estimé 
que cet objectif est désormais 
«une réalité tangible» après 
avoir été «un simple slogan». 
Le Premier ministre a soutenu 
que la production de blé dur 
est un sujet auquel le gouver
nement attache la «plus gran
de importance», compte tenu 
de sa grande contribution à la 
consolidation de la souverai
neté nationale dans toutes ses 
dimensions, y compris la réali
sation de la sécurité alimentai
re, sanitaire, énergétique et 
hydrique. Il a affirmé que la 

filière céréalière a obtenu des 
résultats significatifs ces der
nières années, insistant, toute
fois, sur la nécessité d’intensi
fier la production, augmenter 
la rentabilité et lancer des 
investissements modernes 
afin de réduire les importa
tions et atteindre l’autosuffi
sance. Et de relever :  «Le volu
me des importations céréa
lières montre que nous 
sommes encore loin de réali
ser l’autosuffisance, d’où l’im
périeuse nécessité de mettre 
en place une stratégie sous
tendue d’un calendrier pour 
pouvoir y arriver en 2024
2025». Benabderrahmane a 
souligné que les pouvoirs 

publics aspiraient à atteindre 
de meilleurs chiffres en 
termes de production céréa
lière en 2023, mettant en 
exergue l’attachement du gou
vernement à adopter une 
«approche participative» 
associant l’ensemble des 
acteurs, expliquant que   «le 
gouvernement a élaboré une 
feuille de route pour dévelop
per davantage l’autosuffisance 
et assurer sa durabilité en pre
nant en compte l’intensifica
tion de la production, l’amélio
ration de la productivité, la 
réduction des importations de 
produits agricoles, la promo
tion de l’investissement privé, 
l’élimination de la bureaucra
tie, la mise en valeur des 
terres agricoles par la promo
tion de l’investissement dans 
le Sud, le renforcement des 
capacités logistiques, la 
modernisation de l’agriculture 
par l’inclusion de l’innovation 
et la numérisation. » Le Pre
mier ministre s’est félicité que 
la valeur de la production 
agricole ait atteint environ 
4.500 milliards de dinars en 
2022, malgré la volatilité du 
marché mondial et les turbu
lences géopolitiques. 

Y.S.

IN GUEZZAM :  

CHANEGRIHA SUPERVISE UN EXERCICE TACTIQUE  
À MUNITIONS RÉELLES 
Le  Général d’armé SAÏD CHANE
GRIHA, chef d’état major de l’Ar
mée nationale populaire (ANP), a 
supervisé, jeudi dernier, au niveau 
du secteur opérationnel d’In Guez
zam, l’exécution d’un exercice tac
tique avec munitions réelles intitu
lé «Assifa Tiririne 2023», a indiqué 
un communiqué du ministère de la 
Défense nationale. «Au deuxième 
jour de sa visite en 6e Région mili
taire, Monsieur le général d’armée 
Saïd Chanegriha, chef d’état major 
de l’ANP, a supervisé, aujourd’hui, 
jeudi 16 mars 2023, au niveau du 
secteur opérationnel d’In Guez
zam, l’exécution d’un exercice tac
tique avec munitions réelles intitu
lé Assifa Tiririne 2023», a précisé 
le communiqué. Le général d’ar
mée a suivi, en compagnie du géné

ral major Mohamed Adjroud, com
mandant de la 6e Région militaire, 
un exposé présenté par le com
mandant du secteur opérationnel 
d’In Guezzam, portant sur l’idée 
générale et les étapes de déroule
ment de l’exercice. «Au niveau du 
champ de tir dudit secteur opéra
tionnel, le général d’armée a suivi 
de près les actions de combat exé
cutées par les unités terrestres et 
aériennes engagées», a indiqué la 
même source, ajoutant que ces 
actions «se sont caractérisées par 
un professionnalisme élevé durant 
toutes les étapes du déroulement 
de l’exercice et par un niveau tac
tique et opérationnel, qui confirme 
la rigueur dans la conduite des 
opérations, aussi bien sur le plan 
de la planification que de l’exécu

tion, et reflète les compétences des 
cadres en termes de montage et de 
conduite des différentes opéra
tions de combat, ainsi que le 
savoir faire et la capacité des per
sonnels à maîtriser les divers sys
tèmes d’armes et équipements en 
dotation, contribuant ainsi à l’at
teinte des objectifs tracés». Cet 
exercice tactique avec munitions 
réelles «vise à mettre à l’épreuve 
l’aptitude au combat des unités de 
ce secteur opérationnel, mais aussi 
à entraîner les commandements et 
les états majors dans le domaine 
de la planification, la préparation, 
l’organisation et l’exécution des 
opérations dans les conditions 
réelles du champ de bataille», a 
relevé le communiqué. 

R.N.  

AOUN SOUHAITE UN 
ENGAGEMENT PLUS FORT DES 
LABORATOIRES AMÉRICAINS 
Le ministre de l’Industrie pharmaceu
tique, Ali Aoun, a reçu, jeudi dernier en 
audience, l’ambassadrice des Etats Unis 
d’Amérique à Alger, Elizabeth Moore 
Aubin, avec laquelle il a examiné l’état de 
la coopération et les perspectives de son 
élargissement, indique un communiqué 
du ministère. «Les entretiens ont permis 
aux deux parties d’examiner l’état de la 
coopération, ainsi que les perspectives de 
son élargissement dans le domaine de 
l’industrie pharmaceutique, à travers un 
effort d’investissement des firmes améri
caines installées en Algérie, qui passe par 
l’élargissement du portefeuille de pro
duits fabriqués et les aires thérapeutiques 
couvertes, ainsi que l’orientation vers des 
projets de production à forte valeur ajou
tée avec un transfert de technologie», 
explique le communiqué. Dans ce cadre, 
le ministre a réaffirmé «le souhait de l’Al
gérie de voir les laboratoires Elly Elly  
s’orienter vers la production locale de 
l’insuline», ajoute le document. A cet effet, 
«les deux parties ont convenu de soutenir 
et d’encourager les investissements 
directs et mixtes, notamment dans le 
domaine de la recherche et développe
ment, ainsi que la production de médica
ments innovants en collaboration avec les 
firmes américaines, en vue de garantir un 
partenariat gagnant gagnant». 

 R.E. 
 
ELLE A LANCÉ UNE PLATEFORME 
DE RECUEIL DES DOLÉANCES 
AIR ALGÉRIE SE VEUT PLUS 
PROCHE DE SES CLIENTS  
Une plateforme électronique baptisée E
dolances dédiée au recueil des réclama
tions des clients d’Air Algérie a été lancée, 
jeudi dernier à Alger, par la compagnie 
nationale de transport aérien. Cette plate
forme est accessible et opérationnelle 
depuis jeudi, ont indiqué des responsables 
d’Air Algérie lors d’une présentation de 
cette plateforme. E dolances est accessible 
sept jours sur sept et 24 heures sur 24 via 
le lien : tps://doleances.airalgerie.dz ou en 
scannant un code QR (code de réponse 
rapide) qui sera affiché au niveau des 
agences d’Air Algérie, des escales, à bord 
des appareils de la compagnie, ainsi que 
sur son site web, permettant aux clients 
d’introduire une réclamation en ligne tout 
en étant en mesure de suivre l’évolution de 
son traitement, a expliqué Riadh Agha, 
ingénieur auprès de la direction informa
tique d’Air Algérie. L’utilisateur pourra 
choisir entre cinq catégories de réclama
tions, selon sa nature, qu’il s’agisse d’une 
doléance concernant une agence, un inci
dent intervenu à bord des appareils d’Air 
Algérie, dans une des escales, une réclama
tion en lien avec le Contact center (centre 
d’appel) ou sur le site web de la compa
gnie, a t il précisé. 

R.N.

8E CONGRÈS DU MSP  
ABDELAALI HASSANI 
SUCCÈDE À MAKRI 
Abdelaali Hassani est désormais 
le nouveau président du Mouve
ment de la société pour la paix 
(MSP). Plébiscité par les membres 
du Conseil de la Choura au terme 
des travaux du 8e Congrès ordi
naire du Mouvement, ouverts 
vendredi 17 mars, à Alger, il suc
cédera à Abderrezak Makri. 
Ahmed Sadouk, Nacer Hamda
douch et Abdelkrim Dehman ont 
été élus vice présidents du MSP. 
Quant à Abdelmadjid Menasra, 
candidat également à la présiden
ce du parti, il a préféré se retirer 
de la course. Abderrazak Makri 
n’a pas postulé pour un nouveau 
mandat. Makri a été reçu mercre
di dernier par le président Abdel
madjid Tebboune au palais d’El 
Mouradia. Il a eu cette déclara
tion :  «J’étais chez le président de 
la République à ma demande. 
Nous voulons consacrer des tradi
tions civilisationnelles. Demain 
(jeudi 16 mars), se tiendra le 
congrès du MSP. Mon mandat à la 
tête du mouvement arrive à son 
terme. Donc, je voulais rencontrer 
le président pour le remercier du 
climat positif qui nous a réuni 
avec lui en tant que parti de l’op
position ». 

Y.B. 


